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LE CONSEIL NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES AUTOCHTONES 

Établi en 1990, le Conseil national de développement économique des Autochtones (CNDEA) est un 
organisme formé par décret dont le mandat est de fournir au gouvernement fédéral des conseils sur les 
politiques et les programmes de développement économique à l’intention des Autochtones. Composé 
de dirigeants des affaires et des collectivités des Premières Nations, des Inuit et des Métis provenant de 
tout le Canada, le Conseil occupe la fonction importante d’aider le gouvernement fédéral à élaborer et à 
mettre en œuvre des politiques et des programmes économiques adaptés aux circonstances et aux 
besoins particuliers des Autochtones du Canada. Le Conseil fournit aussi un lien vital entre les 
responsables de l’élaboration de politiques, les ministères fédéraux et les chefs d’entreprise et 
dirigeants locaux autochtones et non autochtones. 

Site Web du Conseil national de développement économique des Autochtones : 
http://www.naedb-cndea.com 
 
Le Conseil est formé des membres suivants : 
 
Président : Chef Clarence Louie, Colombie-Britannique  
Chef, Bande indienne d’Osoyoos  
 
Vice-présidente : Dawn Madahbee, Ontario 
Directrice générale, Waubetek Business Development Corporation 
 
Membre extraordinaire : Pita Aatami, Québec  
Ex-président, Société Makivik  
 
Richard Francis, Nouveau-Brunswick 
Ex-directeur du développement économique de la Première Nation Kingsclear 
 
John Michael Keyuk, Saskatchewan 
Vice-président, G. Raymond Contracting Ltd. 
 
Matthew Mukash, Québec 
Grand chef, Grand Conseil des Cris 
 
Chef Terrance Paul, Nouvelle-Écosse 
Chef de la Première Nation de Membertou 
 
James Ross, Territoires du Nord-Ouest 
Président, AuraRoss Resources Limited 
 
Chef Sharon Stinson Henry, Ontario 
Chef, Première Nation des Chippewas de Rama  
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« À cause de la Loi sur les Indiens, les collectivités des Premières Nations ne peuvent développer leur 
économie et attirer des investissements […] en raison de la Loi, les forces du marché ne peuvent pas 
jouer correctement dans les terres indiennes, ce qui fait augmenter notablement le coût des affaires 
dans les réserves. »   – Partager la prospérité du Canada – Un coup de main, pas la charité 
 Comité sénatorial permanent des peuples autochtones, mars 2007 

À l’extérieur des réserves, les lois 

et les règlements évoluent avec le 

temps, mais la Loi sur les Indiens, 

qui est statique, impose aux 

collectivités qui vivent dans des 

réserves des règles et des 

procédures périmées et 

paternalistes qui ne sont pas 

adaptées à l’économie moderne.  

 

APLANIR LES OBSTACLES AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS LES 
RÉSERVES 

I. INTRODUCTION  

Historiquement, les Premières Nations ont été empêchées de participer à l’économie dominante en 
raison de l’adoption de lois, de règlements et de « politiques indiennes » élaborées et imposées, sans 
qu’elles soient consultées ou qu’elles y consentent. Alors que la Proclamation royale de 1763 
reconnaissait les droits et les titres des Autochtones et créait le fondement d’une relation de nation à 
nation entre la Couronne et les Premières Nations, le premier Acte des Sauvages de 1876 – élaboré sans 
le consentement ou la participation des Premières Nations – a instauré un cadre qui demeure 
fondamentalement intact aujourd’hui, malgré les nombreux changements apportés à la Loi.  

À l’heure actuelle, il y a plus de 600 Premières Nations et quelque 
2 800 réserves représentant plus de 3 millions d’hectares de terres 
de réserve au Canada, dont la majorité est administrée aux termes 
de la Loi sur les Indiens par Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada (AADNC). La Loi sur les Indiens règlemente presque 
tous les aspects de la vie communautaire de quelque 565 000 
Indiens inscrits. La Loi définit le statut d’Indien et, entre autres, 
règlemente la composition et le gouvernement des bandes 
indiennes, leur fiscalité, de même que la gestion des terres et des 
ressources, et de l’argent des bandes. Qui plus est, à l’extérieur des 
réserves, les lois et les règlements évoluent avec le temps, mais la Loi sur les Indiens, qui est en grande 
partie statique, impose aux collectivités qui vivent dans des réserves des règles et des procédures 
périmées et paternalistes qui ne sont pas adaptées à l’économie moderne. D’ailleurs, le Conseil estime que 
l’interprétation administrative de la Loi sur les Indiens tend à favoriser la protection de la Couronne. 

En 2009, le gouvernement a publié le Cadre fédéral pour le développement économique des Autochtones 
qui met en place les conditions propices à une réforme fondamentale de la façon dont le gouvernement 
fédéral s’emploie à aider les Autochtones du Canada à devenir des participants à part entière de 
l’économie. Les objectifs du Cadre sont axés sur les possibilités et l’élimination des obstacles, et sur 
l’importance de la participation des Autochtones aux décisions qui affectent la mise en valeur des terres 
et des ressources au Canada. Conformément au Cadre, le gouvernement a pris une série d’engagements 
pour favoriser le développement économique dans les réserves, dont les suivants :  

 Éliminer les obstacles législatifs et réglementaires qui nuisent au développement d’entreprises;  

 Accroître l’accès au capital par emprunt et par prise de participation;  

 Moderniser les régimes de gestion des terres pour accroître la valeur des actifs;  

 Renforcer la capacité de développement économique communautaire. 

Pour honorer ses engagements, le gouvernement fédéral doit repenser ses politiques et ses pratiques 
actuelles et, dans bien des cas, créer de nouveaux outils pour aider les collectivités à réaliser leurs 
aspirations économiques.  

Le Conseil national de développement économique des Autochtones (CNDEA) constate que plusieurs 
mesures concrètes ont été prises à cette fin, dont l’élargissement du régime de la Loi sur la gestion des 
terres des premières nations et la modernisation de la Loi sur le pétrole et le gaz des terres 
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indiennes. Cela dit, le Conseil estime qu’il reste beaucoup de travail à faire avant que les Premières 
Nations puissent occuper la place qui leur revient dans l’économie canadienne. 

Dans une lettre adressée en mai 2012 au Chef Clarence Louie, président du CNDEA, le ministre des 
Affaires autochtones et du développement du Nord Canada demande au Conseil de travailler « à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de solutions pratiques pour s’attaquer aux articles de la Loi sur les 
Indiens qui, selon le Conseil, créent les obstacles les plus importants au développement économique 
dans les réserves ». [traduction] L’avis du Conseil à cet égard cadre avec son Plan stratégique 2012-2015, 
dans lequel on indique qu’aplanir les obstacles au développement économique des Autochtones est une 
priorité stratégique à long terme.  

L’avis du CNDEA vise à éclairer les activités d’établissement des priorités et de prise de décisions du 
gouvernement fédéral dans le secteur du développement économique des Autochtones. Il convient 
donc de noter que les opinions et les recommandations exposées dans le présent document ne visent 
pas à orienter les Premières Nations et leurs collectivités dans une direction en particulier, mais plutôt à 
s’assurer qu’elles disposent de l’assistance et des outils dont elles ont besoin pour devenir des 
participantes à part entière de l’économie, si elles le souhaitent.  

Enfin, il convient de noter que l’avis fourni par le CNDEA au gouvernement fédéral ne dégage pas la 
Couronne de son obligation légale de mener des consultations en bonne et due forme auprès des 
groupes autochtones lorsque le gouvernement prend des décisions, adopte des politiques ou apporte 
des modifications aux lois et aux règlements qui ont des répercussions sur la vie, les terres, les 
ressources et les droits des Premières Nations, des Inuit et des Métis. 

Méthodologie  

En 2011, le CNDEA a entrepris les travaux visant à réaliser des études de cas qui fournissent une 
appréciation en profondeur et détaillée de l’impact qu’ont les obstacles au développement économique 
dans les réserves sur les possibilités économiques de la collectivité de Membertou en Nouvelle-Écosse, 
de la Première Nation des Chippewas de Rama en Ontario et de la Bande indienne d’Osoyoos en 
Colombie-Britannique. Chaque étude de cas présente un examen d’un projet, définit les obstacles au 
développement économique auxquels les collectivités se sont heurtées pour développer les projets et, 
dans la mesure du possible, évalue les coûts de transaction précis que les collectivités ont dû assumer 
pour surmonter les obstacles. Chaque étude de cas est décrite brièvement à la page 6, et des résumés 
plus complets sont fournis aux annexes C à E. 

Les études de cas montrent que les répercussions financières directes de l’environnement juridique et 
réglementaire dans les réserves peuvent avoir une très grande influence sur la prospérité économique 
d’une Première Nation. Il convient de noter que ces études de cas témoignent de l’expérience des trois 
collectivités examinées, et qu’elles ne représentent pas la situation vécue par toutes les Premières Nations. 

En plus des études de cas, le Conseil a rencontré des organisations des Premières Nations et des 
représentants fédéraux pour discuter des principaux obstacles au développement dans les réserves et 
pour mieux éclairer leurs avis sur les solutions pratiques et les recommandations concernant les efforts 
que le gouvernement fédéral devrait privilégier pour aider les Premières Nations à réaliser leur potentiel 
économique. La liste des organisations rencontrées par le Conseil durant l’élaboration des 
recommandations est fournie à l’Annexe B. Le CNDEA remercie les collectivités, les organisations et les 
représentants fédéraux pour le temps qu’ils lui ont consacré et pour les avis qu’ils lui ont fournis afin 
d’éclairer son travail. 
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PROJETS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ANALYSÉS 

DANS LES ÉTUDES DE CAS DU CNDEA 

 

COLLECTIVITÉ DE MEMBERTOU   

Centre de commerce et de congrès de Membertou (CCCM) : Le CCCM est situé dans la 
réserve de Membertou et appartient en totalité à la Membertou Development Corporation 
(MDC). Il s’agit d’une installation de 47 000 pieds carrés d’une valeur de 7,2 millions de dollars 
offrant des salles de réunion et de conférence et des services de restauration et de banquet 
complets.  

Hôtel Hampton Inn de Membertou : L’hôtel est situé sur des terres détenues en fief simple 
par la Première Nation dans le cadre de la société en commandite avec DP Murphy Group Inc. 
L’hôtel d’une valeur de 12,7 millions de dollars compte 80 000 pieds carrés et offre 134 
chambres. 

Passerelle : D’une valeur de 1,2 million de dollars et appartenant en totalité à MDC, la 
passerelle est un lien fixe de 100 mètres reliant le CCCM, situé dans la réserve, à l’Hôtel 
Hampton Inn de Membertou, construit sur des terres détenues en fief simple.  

PREMIÈRE NATION DES CHIPPEWAS DE RAMA  

Casino Rama : Le complexe Casino Rama est situé dans la réserve de Rama et compte plus de 
2 300  machines à sous, environ 120 tables de jeu, un centre de divertissement de 5 000 places, 
un centre de conférence doté de multiples salles de réception, dix restaurants et un hôtel de 
300 chambres avec spa et piscine intérieure. 

Club de golf et casino des Rocheuses St. Eugene : Ce complexe situé dans la réserve indienne 
St. Mary’s près de Cranbrook, en Colombie-Britannique a été acheté en partenariat par la 
Première Nation des Chippewas de  Rama, la Nation crie de Samson (Alberta) et la Nation 
Ktunaxa (Colombie-Britannique). Le projet comprend un casino complet de 19 000 pieds 
carrés qui propose 236 machines à sous et des paris hors-piste, un hôtel de 125 chambres, 
deux restaurants et bars-salons, des salles de réunion totalisant plus de 4 000 pieds carrés, y 
compris un pavillon extérieur, et un terrain de golf. 

BANDE INDIENNE D’OSOYOOS  

Parc commercial Senkulmen : Le parc est entièrement la propriété de la Bande indienne 
d’Osoyoos et se situe dans la réserve. Il s'agit d'un parc à usages commerciaux et 
institutionnels légers aménagé avec l'objectif d'être le parc commercial le plus durable du 
point de vue écologique au Canada. Le parc commercial de Senkulmen sera aménagé en trois 
étapes et occupera 112 acres une fois terminé, et son coût total de construction est évalué à 
19 millions de dollars. Parmi les entreprises locataires, actuelles et futures, on compte la 
vinerie Vincor et le centre correctionnel d’Okanaga. 

* Des résumés des études de cas sont fournis aux annexes C à E. 
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 II. PRINCIPALES CONSTATATIONS 

Dans le cadre de l’examen des obstacles au développement économique dans les réserves, le CNDEA a 
remarqué que si plusieurs articles de la Loi sur les Indiens ralentissent le développement économique 
dans les réserves, d’autres domaines relevant de la compétence fédérale freinent eux aussi ce 
développement économique. Par exemple, l’application de certaines lois, dont la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale et la Loi sur les espèces en péril, ainsi que des politiques et des 
procédures administratives d’AADNC associées aux ajouts aux réserves, a retardé la réalisation de 
projets économiques dans un grand nombre de collectivités des Premières Nations à l’échelle du 
Canada. Les recommandations formulées par le Conseil dans le présent rapport vont donc au-delà de la 
Loi sur les Indiens et se penchent sur d’autres lois et pratiques relevant du gouvernement fédéral.  

En s’appuyant sur les connaissances et les expériences de nos membres, sur l’avis des organisations 
externes et sur les constatations issues des études de cas qu’il a réalisées, le CNDEA a défini ce qui suit 
comme les trois plus importants obstacles au développement économique dans les réserves.  

Outils de développement économique périmés et inappropriés 

 La Loi sur les Indiens, qui régit le fonctionnement de la vaste majorité des réserves, n’est pas conçue 
pour tenir compte des aspirations économiques des Premières Nations. Par conséquent, un grand 
nombre des outils actuels mis à la disposition des Premières Nations pour gérer les projets 
d’entreprise dans les réserves ne sont pas adaptés au développement économique. Par exemple, les 
lois visant les terres relevant de la compétence fédérale (dont les réserves), comme la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale et la Loi sur les espèces en péril, créent des règles 
uniques qui, une fois mises en œuvre, font obstacle à la création d’entreprises et à l’investissement.  

Ressources insuffisantes 

 On doit faire les investissements nécessaires pour apporter les réformes nécessaires à la Loi sur les 
Indiens, surtout en ce qui concerne la tenue de consultation sur les réformes, et investir 
suffisamment dans les processus et les régimes législatifs de rechange, mais facultatifs. En l’absence 
de lois et de processus applicables, les Premières Nations continueront de subir des délais ou d’être 
empêchées de développer leur économie, leurs terres et leurs ressources. Le statu quo n’est pas 
acceptable : l’accès limité à une solution viable ne constitue pas une solution.  

Bureaucratie et aversion au risque de la Couronne  

 Les règles et les procédures fédérales qui jouent sur le développement économique dans les 
réserves exigent une participation beaucoup trop grande du gouvernement fédéral et visent 
principalement à limiter la responsabilité de la Couronne, au lieu de privilégier l’avancement 
économique des Premières Nations. La plupart du temps, la surveillance administrative entraîne des 
retards et des coûts excessifs pour les Premières Nations, nuit aux partenariats commerciaux, et 
ralentit ou freine carrément la croissance de l’économie à la fois des réserves et des régions. 

Absence de normes de service  

 AADNC a des pratiques internes, en matière d’affaires, qui ne sont pas efficaces, et n’est pas tenu de 
rendre des comptes aux Premières Nations clientes qui en bénéficient. L’absence du souci du client 
dans les activités et les décisions du gouvernement fédéral crée du mécontentement et des 
relations tendues entre les ministères fédéraux et les collectivités des Premières Nations.  
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III. RECOMMANDATIONS  

Pour aplanir les obstacles au développement économique dans les réserves, le CNDEA croit que le 
gouvernement fédéral doit concevoir une approche unifiée axée sur les quatre priorités suivantes. 
Chaque priorité sera analysée dans les pages qui suivent. 

 
1. Améliorer les relations entre la Couronne et les Premières Nations 
 
Il faut instamment mener des efforts dans plusieurs secteurs essentiels pour faire progresser les 
relations entre la Couronne et les Premières Nations, notamment : la mise en place de programmes 
d’éducation ciblés et pourvus des ressources nécessaires afin de répondre aux besoins du Canada en 
main-d’œuvre professionnelle et dans le domaine de la technologie, l’accélération du règlement des 
revendications territoriales, la promotion du rôle des gouvernements des Premières Nations et 
l’accroissement du développement économique dans les réserves. Les améliorations, peu importe le 
secteur dans lequel elles sont apportées, doivent s’appuyer sur des bases solides de confiance et de 
reddition de comptes de la part des deux parties. 
 
Selon le Conseil, si le gouvernement fédéral veut résoudre les nombreux conflits inhérents aux relations 
entre la Couronne et les Premières Nations – notamment le fait que son rôle consistant à répondre aux 
besoins socioéconomiques des Autochtones ne concorde pas avec sa connaissance des vraies situations 
des Autochtones –, il doit conclure avec les gouvernements des Premières Nations des ententes 
marquées au sceau de la modernité et de la maturité. Ces relations devraient se distinguer par des 
ententes de financement stable et à long terme, dans lesquelles la prise de décisions et l’exercice du 
contrôle se font à l’échelle communautaire. 

 
2. Simplifier les procédures et les processus fédéraux  
 
La Couronne a l’obligation fiduciaire de « protéger » les Premières Nations, mais elle a aussi la 
responsabilité de se protéger contre les recours judiciaires – un conflit d’intérêts en puissance, qui 
risque de ne pas servir l’intérêt supérieur des Premières Nations.  
 
Une approche du développement économique dans les réserves fondée sur les risques permettrait aux 
Premières Nations de réaliser des projets à leurs propres risques, simplifierait les exigences en matière 
de politique, éliminerait l’obligation de surveillance par le ministre et décentraliserait les processus 
d’approbation d’AADNC. Ainsi, le développement économique des collectivités des Premières Nations 
dans les réserves pourrait progresser au même rythme qu’à l’extérieur des réserves. 
 
Par ailleurs, il est également nécessaire, par la loi, de tenir des consultations auprès des Autochtones au 
sujet de la mise en valeur des ressources bien avant l’obtention des permis officiels. Cette façon de faire 
dénoterait un processus de consultation valable.  
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3. Investir dans les solutions existantes et facultatives 
 
L’exercice des responsabilités de l’État fédéral doit être au diapason du développement économique 
dans les réserves. Le gouvernement doit mettre en œuvre des solutions visant à éliminer les restrictions 
au développement économique inhérentes à la Loi sur les Indiens et investir dans ces solutions. Il doit 
également aider les collectivités qui le désirent à faire la transition vers les régimes qui augmentent le 
contrôle et l’autodétermination des Premières Nations, notamment ceux de la Loi sur la gestion des 
terres des premières nations et de la Loi sur la gestion financière et statistique des premières nations.  
 
4. Renforcer les ressources humaines dans les réserves 

 
Les Premières Nations doivent bénéficier des compétences, des outils et des instruments dont elles ont 
besoin pour planifier, créer des partenariats et exploiter leurs entreprises. Encore une fois, pour assurer 
la participation des Autochtones dans tous les aspects de l’économie canadienne, la mise en place de 
programmes d’éducation ciblés et pourvus des ressources nécessaires doit être une priorité. 
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 1. Améliorer les relations entre la Couronne et les Premières Nations 

En juin 2011, le Canada et l’Assemblée des Premières Nations ont approuvé le Plan d’action conjoint 
Canada-Premières Nations dans lequel les deux parties s’engagent à « favoriser une relation constructive 
s’appuyant sur les principes essentiels que sont la compréhension mutuelle, le respect, l’obtention de 
résultats mutuellement acceptables et la responsabilité1 ». Le Conseil fait observer que la création de 
conditions qui « accéléreront les possibilités de développement économique et maximiseront les 
avantages pour tous les Canadiens » est une priorité énoncée dans le Plan d’action conjoint. 

Le CNDEA estime que pour concrétiser la vision exposée dans le Plan d’action conjoint, l’État doit modifier 
son rôle d’assistance au développement économique des Premières Nations pour régler les conflits 
inhérents aux relations actuelles entre la Couronne et les Premières Nations. Par exemple, son rôle 
d’administrateur des programmes se concilie mal avec son rôle de surveillance de la législation relative aux 
Premières Nations; son rôle de protection des intérêts de la Couronne est en contradiction avec son rôle 
de protection des droits et des titres des Autochtones; son rôle d’administrateur de l’« argent des 
Indiens » est incompatible avec son rôle de gestion des fonds publics; son rôle de fourniture de fonds 
suffisants aux Autochtones est incompatible avec les priorités de réduction du déficit; son rôle consistant à 
répondre aux besoins socioéconomiques des Autochtones cadre mal avec son appréciation des situations 
réelles et concrètes des Autochtones. 

AADNC, qui a essentiellement été créé par la Loi sur les Indiens, n’est qu’un des ministères fédéraux 
chargés de remplir les obligations et les engagements de l’État fédéral à l’égard des Premières Nations. Les 
responsabilités d’AADNC sont déterminées en grande partie par de nombreuses lois, ententes négociées 
et décisions juridiques pertinentes. Des problèmes se posent lorsque d’autres ministères fédéraux 
interviennent dans le développement dans les réserves. Les fonctionnaires fédéraux connaissent très peu 
la vie et la situation des Premières Nations, d’où leur compréhension limitée des besoins et des objectifs 
de leurs clients. Cela provoque souvent du mécontentement et des relations tendues, et freine en fin de 
compte les progrès visant à apporter un changement positif dans la vie des Premières Nations.  

 

a. Moderniser les ententes de développement économique 
 
Puisque la mise en valeur des ressources s’intensifie dans les territoires autochtones – et 
particulièrement dans les terres des Premières Nations –, l’interdépendance entre les intérêts 
économiques des Premières Nations et du Canada est de plus en plus grande. Le CNDEA estime donc 

                                                           
1
 http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1314718067733/1314718114793 

Extrait de nos études de cas 

La Bande indienne d’Osoyoos a eu de la difficulté à obtenir des engagements de manière 
harmonieuse et rapide à l’égard du financement d’AADNC. La participation d’AADNC et de 
Diversification de l’économie de l’Ouest a été essentielle au projet Senkulmen, mais la nature 
irrégulière et saisonnière du financement a souvent été une source de problème. Dans le cas 
d’une demande de contribution préalable au développement, le manque d’effectif et la 
surcharge de travail du personnel existant ont donné lieu à des évaluations internes 
incomplètes, et les fonds ont été retournés à Ottawa. Ces fonds étaient attendus par la Bande 
indienne d’Osoyoos pour maintenir le projet sur les rails et respecter l’échéancier. La bande 
avait très peu de liquidités à ce moment, mais elle a éventuellement été obligée de poursuivre le 
projet avec ses propres moyens. 

 

« [L]e ministère des Affaires autochtones est une machine lente, souvent apathique et inefficace qui, en fin de 

compte, se préoccupe davantage des questions de responsabilité que de faire des progrès réels. Selon nous, il est 

possible d’accélérer les opérations avec le système actuel; tout ce qu’il faut, c’est un peu de vision et de créativité. »

 – Chef Gilbert Whiteduck, Première Nation Kitigan Zibi Anishinabeg  

 Comité permanent des affaires autochtones et du développement du Grand Nord, 7 février 2012  
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que le gouvernement fédéral doit privilégier une relation moderne avec les Premières Nations fondée 
sur des accords fiscaux stables, à long terme et prévisibles. Ces relations devraient faire l’objet d’une 
surveillance et d’une reddition de compte dans le cadre de vérifications financières annuelles, et de 
vérifications périodiques des programmes et de la conformité, ce qui remplacerait les nombreux 
rapports individuels présentés à l’heure actuelle.  
 
Le Conseil croit en outre que les Premières Nations devraient être dotées des moyens voulus pour gérer 
leur propre trésorerie, sans nécessiter le niveau actuel d’intervention fédérale dans la gestion des fonds, 
à moins que la Première Nation requière ce niveau d’intervention. Qui plus est, les Premières Nations ne 
devraient pas être soumises à des compressions budgétaires en raison de leurs revenus autogénérés. 
Les programmes et les services financés par le gouvernement fédéral sont une obligation découlant des 
traités. De plus, la présentation au gouvernement des états financiers des revenus autogénérés des 
Premières Nations, qu’ils soient vérifiés ou non, ne devrait pas être obligatoire dans le cadre d’un état 
financier consolidé du financement fédéral. Ces revenus sont présentés dans des états financiers vérifiés 
et non vérifiés uniquement aux actionnaires ou aux membres de la Première Nation, et non au public 
canadien. De la même manière que les revenus autogénérés d’une Première Nation ne devraient pas 
être inclus dans les états financiers ou exigés par d’autres ministères fédéraux, comme Santé Canada. 
Donc, ce dernier devrait ne recevoir que les états ou les rapports financiers vérifiés ayant trait au 
secteur de programme financé, soit la santé. En termes clairs, les Premières Nations doivent rendre des 
comptes au gouvernement fédéral et aux contribuables canadiens pour les fonds ayant trait aux 
programmes financés uniquement, et ce, au moyen d’états et de rapports financiers vérifiés. 
 

 

 

 
b. Examen des accords fiscaux entre la Couronne et les Premières Nations 
 
Le CNDEA fait remarquer qu’on avait déjà mis sur pied une table nationale de discussion sur les relations 
financières en vue d’axer les efforts sur la création d’une nouvelle relation financière entre les Premières 
Nations, les pouvoirs publics provinciaux et le gouvernement fédéral. Le Conseil estime qu’il faudrait 
remettre en place une telle initiative dans le cadre d’un effort élargi visant à clarifier et à moderniser les 
relations entre la Couronne et les Premières Nations à l’échelle du pays. Cette organisation aurait 
notamment pour mission d’explorer les modèles de partage des revenus avec les Premières Nations 
comme solution de rechange aux transferts gouvernementaux. 

Recommandation 1.2 
 
Nous recommandons à AADNC, à la demande d’une Première Nation, de concevoir un modèle de 
fiducie pour gérer la trésorerie et permettre aux bandes de dépenser les fonds de projet en 
fonction des besoins d’affaires plutôt que des échéanciers de fin d’exercice du gouvernement.  
 
 
 
 
 

Recommandation 1.1 
 
Nous recommandons à AADNC de verser les paiements de transfert fiscal directement aux 
Premières Nations dans le cadre d’ententes pluriannuelles, justifiées par des vérifications 
financières annuelles et des vérifications régulières des programmes et de la conformité, et dans 
lesquelles les revenus autogénérés par les Premières Nations n’auraient pas à être présentés à 

AADNC et ne seraient pas soumis à des compressions budgétaires.  
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Recommandation 1.4 
 
Nous recommandons à AADNC de jouer un rôle de liaison et de fournir un soutien aux 
Premières Nations, sur demande, dans le cadre de leurs relations avec les pouvoirs publics 
fédéraux, provinciaux et municipaux ou avec les organes de réglementation lors d’initiatives de 
développement économique des Premières Nations. 
 
Nous recommandons également que le gouvernement mette en place une pratique 
systématique de consultation et de participation des Premières Nations avant d’élaborer des 
programmes, des politiques, des lois et des règlements qui affectent directement ou 
indirectement les collectivités des Premières Nations et leurs droits issus des traités et relatifs 
aux ressources. 
 

Recommandation 1.3 
 
Nous recommandons que le gouvernement du Canada remette sur pied une table nationale de 
discussion sur les relations financières entre la Couronne et les Autochtones pour discuter des 
autres améliorations à apporter et définir des initiatives qui pourraient soutenir des accords 
fiscaux et la gestion des finances des Premières Nations et d’autres groupes autochtones.  
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2. Simplifier les procédures et les processus fédéraux 
 
L’information recueillie dans les études de cas du CNDEA montre que le développement économique 
des réserves est freiné par le manque d’efficacité des régimes législatifs et administratifs fédéraux. Les 
principaux régimes législatifs et politiques qui se répercutent, directement ou indirectement, sur le 
développement économique dans les réserves sont notamment les suivants :  
 

 Désignation, cession et cession à bail des terres (art. 37 à 41 de la Loi sur les Indiens);  

 Émission de permis (par. 28(2), par. 53 (1) ou par. 58(4) de la Loi sur les Indiens);  

 Inaliénabilité des biens (art. 89 à 90 de la Loi sur les Indiens);  

 Administration des fonds des bandes (art. 61 à 69 de la Loi sur les Indiens); 

 Politique d’AADNC sur les ajouts aux réserves; 

 Processus fédéral d’autorisation environnementale. 

a. Appliquer une approche fondée sur les risques de la prise de décisions par le gouvernement fédéral 

Un grand nombre des politiques et des procédures fédérales liées au développement économique dans 
les réserves font en sorte que les autorisations ou les décisions fédérales réduisent au maximum ou 
éliminent carrément le risque et la responsabilité potentielle de la Couronne. Cela dit, le Conseil estime 
que la création d’un mécanisme qui permet aux bandes visées par la Loi sur les Indiens de réaliser des 
projets à leur propre risque, par exemple à la suite d’une résolution du conseil de bande, encouragerait 
les décisions d’affaires et éliminerait de nombreux délais associés à l’obligation fiduciaire du 
gouvernement.  
 

 
 
Cette approche existe déjà : par exemple, en vertu de l’article 34 de la Loi sur la gestion des terres des 
premières nations, la Couronne est dégagée de toute responsabilité à l’égard de toutes mesures prises 
après l’entrée en vigueur du code foncier. Il existe également des exemples où AADNC a accepté une 
exonération de responsabilité à l’égard des transferts de sommes d’argent imposés par le tribunal aux 
Premières Nations cries d’Ermineskin et de Samson en vertu de l’alinéa 64(1)k) de la Loi sur les Indiens. 
Dans les deux cas, les Premières Nations ont exonéré la Couronne de toute responsabilité future à 
l’égard des sommes transférées aux Premières Nations et destinées à l’investissement. Toutefois, 
aucune stratégie officielle ne permet aux Premières Nations visées par la Loi sur les Indiens de dégager la 
Couronne de toute responsabilité lorsqu’elles veulent réaliser des projets à leurs propres risques.  
 
 

Constatations de nos études de cas  
 

Dans la collectivité de Membertou, on a perdu beaucoup de temps à délibérer à propos de la 

passerelle. Cela a débouché sur une décision du gouvernement selon laquelle un permis aux 

termes du paragraphe 28(2) de la Loi sur les Indiens était nécessaire pour lui donner un droit de 

passage légal étant donné que la passerelle traversait des terres de réserve. Au départ, la 

construction de la passerelle devait prendre quatre mois, mais en raison des retards 

occasionnés par l'obligation d'obtenir un permis en vertu du paragraphe 28(2), la salle VIP du 

CCCM n'a pu être utilisée pendant 10 mois, engendrant la perte de recettes de location 

d’environ 250 000 $. 

 

« De plus, la loi de 1880 [Acte relatif aux Sauvages] renfermait une nouvelle disposition qui refusait aux 
gouvernements des bandes le pouvoir de décider comment l’argent provenant de la cession ou de la vente de leurs 
terres ou d’autres ressources serait dépensé. Le gouverneur en conseil s’arrogeait ainsi le pouvoir de gérer 
l’argent des Indiens, pouvoir qu’il a conservé d’ailleurs jusqu’à nos jours. »  

– Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones, volume 1, chapitre 9, p. 258 
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b. Améliorer les politiques et les procédures fédérales qui ont des répercussions sur le développement 
dans les réserves 

Dans le rapport d’AADNC intitulé Créer les conditions qui favorisent la réussite économique sur les terres 
de réserve : Rapports sur les expériences vécues par 25 communautés des Premières Nations, les 
Premières Nations participantes ont déclaré que la lenteur des processus avait un effet considérable et 
néfaste sur le développement économique. On note en particulier la différence marquée entre la 
« vitesse de l’entreprise » et la « vitesse du gouvernement ». Les participants ont déclaré que les 
processus bureaucratiques d’AADNC constituaient des facteurs de limitation, et ils ont précisé qu’ils 
voyaient des occasions de développement leur échapper pendant qu’ils attendaient l’approbation ou le 
financement d’un projet d’AADNC2. 

Les études de cas du CNDEA montrent que les Premières Nations gaspillent beaucoup de temps et 
d’argent à tenter de s’y retrouver entre les politiques et les procédures relatives à la mise en valeur des 
terres de réserve. De nombreux obstacles recensés dans les études de cas étaient liés au coût et à la 
complexité des votes de désignation, au manque de souplesse des conditions de désignation en cas de 
changement de situation, ainsi que du temps et de la complexité entourant l’obtention d’un bail 
enregistré. Lorsque la Loi sur les Indiens fait obstacle au développement, les collectivités doivent 
consacrer des ressources importantes pour trouver des « solutions de rechange » afin de garantir 
l’avancement de leurs projets.  
 
Le Conseil reconnaît que des efforts ont été menés pour simplifier le processus de désignation des 
terres. Entre autres, la Loi sur les Indiens a été modifiée pour réduire le seuil de vote et pour retirer la 
responsabilité d’approuver les désignations au gouverneur en conseil pour la confier au ministre 
d’AADNC. Cela dit, AADNC devrait, dans le cadre de consultation avec les Premières Nations, examiner 
d’autres mesures de simplification, notamment la décentralisation des processus d’approbation. Cela 
permettrait au gouvernement fédéral de mieux répondre aux besoins des Premières Nations, et de le 
faire d’une manière plus efficace.  
 
Le Conseil note également que, dans bien des cas, AADNC utilise un document de délégation qui permet 
aux employés du Ministère d’exercer l’autorité du ministre en vertu de la Loi sur les Indiens ou en son 
nom. Ce mécanisme pourrait être perfectionné ou modifié pour apporter une efficacité accrue aux 
processus décisionnels d’AADNC aux termes de la Loi sur les Indiens. 
 

                                                           
2
 Créer les conditions qui favorisent la réussite économique sur les terres de réserve, p. 13 (anciennement connu sous le nom de 

Facteurs de réussite et obstacles dans le développement économique sur les terres de réserve)  

Recommandation 2.1 
 
Nous  recommandons que le gouvernement fédéral permette aux bandes visées par la Loi sur les 
Indiens qui souhaitent prendre des décisions d'affaires d'assumer des responsabilités accrues en 
matière de gestion du risque en ce qui concerne la mise en valeur des terres.  
 
Pour ce faire, on pourrait élaborer un mécanisme de décharge et d'indemnisation du 
gouvernement,  qui permettrait aux bandes visées par la Loi sur les Indiens de réaliser des 
projets à leurs propres risques, sous réserve de l’approbation de la collectivité. 
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En fin de compte, le gouvernement fédéral doit se concentrer sur la façon optimale d’aider les 
Premières Nations à mettre en valeur leurs propres terres et ressources, au lieu d’être un gardien qui 
fait obstacle aux occasions. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
c. Simplifier les exigences relatives à la désignation des terres 

Le processus de désignation des terres aux termes de la Loi sur les Indiens est un obstacle de taille au 
développement économique dans les réserves. Il ralentit la progression d’un projet, tout en obligeant 
les Premières Nations à dépenser des milliers de dollars pour remplir les exigences. 

Recommandations 2.5 

Nous recommandons en outre qu’AADNC procède à un vaste examen des politiques et des 
processus en vue de supprimer les critères inutiles, d’éliminer la surveillance par le gouverneur en 
conseil ou le ministre, dans la mesure du possible, et de décentraliser le processus d’approbation 
d’AADNC par le biais de la délégation des pouvoirs. De plus, le processus d’examen devrait inclure 
de façon générale la délégation des approbations aux Premières Nations. 
 
 
 
 
 

Recommandation 2.4 
 
Nous recommandons qu’AADNC instaure des contrôles internes, notamment des normes de 
service et des cibles de rendement, pour créer un processus décisionnel rapide et efficace et 
rendre des comptes aux Premières Nations. Les normes de services et les cibles de rendement 
du Ministère devraient faire l’objet de rapports annuels publiquement accessibles. 

 
 
 

Recommandation 2.3 
 
Nous recommandons à AADNC de rationaliser les processus liés aux paiements de transfert et 
les exigences en matière de rapport s’y rattachant, en prenant les mesures suivantes :  

 Éliminer les rapports inutiles et dédoublés qui entraînent des coûts importants pour les 
Premières Nations;  

 Exiger seulement la présentation des renseignements de base sur le projet, 
accompagnés des documents à l’appui; 

 Ne plus exiger que les Premières Nations déclarent leurs revenus autogénérés.  

Recommandation 2.2 
 

Nous recommandons à AADNC de moderniser ses politiques et ses procédures pour créer des 
processus simplifiés et efficaces sur le plan des coûts dans les domaines suivants : désignation des 
terres, cession à bail et émission de permis dans les réserves, évaluations environnementales, et 
accès aux fonds des bandes. Une approche possible serait le recours accru au document de 
délégation autorisant les fonctionnaires fédéraux à exercer le pouvoir du ministre. 
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« Imaginez si le Canada devait 

tenir un référendum tous les 40 

ans sur l'emplacement des édifices 

parlementaires. Imaginez en plus 

toutes les entreprises locales qui 

dépendent de cet emplacement, et 

dont l'avenir se jouerait lors du 

référendum. Une telle procédure 

perturbe la collectivité et 

l'économie. » 

La diligence raisonnable associée à l’approbation par le 
ministre de la désignation des terres entraîne des retards 
importants. Quand les projets de développement économique 
sont assujettis à des contraintes de temps, ces retards peuvent 
se traduire par des occasions manquées ou accroître 
considérablement les coûts pour les investisseurs. Les retards 
sont exacerbés par le système de vote associé à l’approbation 
de la désignation par la collectivité.  

Les collectivités qui ont des entreprises de développement 
économique bien implantées dans les réserves peuvent être 
soumises à un référendum sur la désignation des terres qui 
mettent les projets d’affaires et les revenus en péril. Dans le 
cas du Casino de Rama, à la suite d’un vote de ratification dans la collectivité, les terres sur lesquelles le 
casino pourrait être construit et exploité avaient été désignées pour 40 ans. Pour que le Casino de Rama 
puisse poursuivre ses activités, la collectivité devra tenir un autre référendum – un exercice lourd et 
coûteux. Imaginez si le Canada devait tenir un référendum tous les 40 ans sur l’emplacement des édifices 
parlementaires. Imaginez en plus toutes les entreprises locales qui dépendent de cet emplacement, et 
dont l’avenir se jouerait lors du référendum. Une telle procédure perturbe la collectivité et l’économie.  

 

 
 
d. Améliorer l’accès au financement 

La Loi sur les Indiens restreint l’utilisation des terres à titre de garanties par une collectivité des 
Premières Nations ou un de ses membres. Par exemple, l’article 89 de la Loi sur les Indiens indique 
clairement que les biens dans une réserve ne peuvent faire l’objet d’une hypothèque, sauf s’ils sont 
situés sur une terre désignée3. L’incapacité de fournir en garantie des biens situés dans la réserve 
constitue un obstacle de taille pour les collectivités qui cherchent à obtenir des investissements pour 
leurs projets de développement économique. En outre, beaucoup de collectivités des Premières Nations 
n’ont pas de sources de revenus – revenus de location ou autres revenus autogénérés par exemple –à 
offrir en garantie d’un emprunt.  

                                                           
3
 Article 89 de la Loi sur les Indiens : « Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, les biens d’un Indien ou d’une 

bande situés sur une réserve ne peuvent pas faire l’objet d’un privilège, d’un nantissement, d’une hypothèque, d’une 
opposition, d’une réquisition, d’une saisie ou d’une exécution en faveur ou à la demande d’une personne autre qu’un Indien ou 
une bande. (1.1)  Par dérogation au paragraphe (1), les droits découlant d’un bail sur une terre désignée peuvent faire l’objet 
d’un privilège, d’un nantissement, d’une hypothèque, d’une opposition, d’une réquisition, d’une saisie ou d’une exécution. » 

Recommandation 2.6  
 
Nous recommandons à AADNC de donner aux Premières Nations les moyens d’exercer un plus 
vaste pouvoir discrétionnaire pour modifier la durée des désignations sans avoir à tenir des 
votes de désignation subséquents.  
 
 
 
 

Constatations de nos études de cas 
 
Les terres sur lesquelles le Casino de Rama a été érigé font l’objet d’une désignation de durée 
fixe. À l’expiration de cette période, la Première Nation devra tenir un autre référendum auprès 
de la collectivité pour faire approuver la future désignation des terres, mettant ainsi en péril les 
importantes sources de revenus de la Première Nation et des collectivités environnantes. 
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Le Conseil reconnaît que le gouvernement fédéral a pris des mesures importantes pour améliorer l’accès 
aux capitaux dans les réserves, notamment en créant la Loi sur la gestion financière et statistique des 
premières nations (LGFSPN). La LGFSPN crée un régime à adhésion facultative (analysé plus loin dans le 
présent rapport) qui permet aux Premières Nations d’élaborer leur propre régime d’imposition foncière 
et de gestion financière en dehors du champ d’application de la Loi sur les Indiens, tout en veillant à ce 
qu’elles soient en mesure d’obtenir du financement par emprunt à long terme et à faible coût auprès 
des marchés financiers. Ainsi, les collectivités ont accès à des outils et des services similaires à ceux dont 
bénéficient les autres pouvoirs publics locaux au Canada. 
 
Toutefois, le Conseil pense qu’il faut créer ou élargir les instruments fédéraux de garantie d’emprunt 
pour favoriser le financement des projets de développement économique des Premières Nations. Dans 
son rapport d’octobre 2012 intitulé, Accroître la participation des Autochtones aux grands projets de 
ressources, le Conseil recommande que le gouvernement du Canada établisse un instrument de garantie 
d’emprunt ou d’autres mesures de financement qui faciliteront la participation financière des 
collectivités autochtones aux projets de ressources naturelles. Le Conseil réitère l’importance de cet 
instrument pour aider les Premières Nations à tirer parti des grands projets économiques.  
 
Les exemples actuels de garanties fédérales d’emprunt comprennent la garantie d’emprunt ministérielle 
pour le logement dans les réserves afin d’obtenir un prêt pour la construction, l’acquisition ou la 
rénovation de logements dans la réserve. À un certain moment, AADNC a déjà eu un programme similaire 
de garantie d’emprunt pour le développement économique dans le cadre du Décret sur les prêts garantis 
servant à l’expansion économique des Indiens4, permettant aux établissements prêteurs d’obtenir, du 
ministre, une garantie pour le prêt consenti à un requérant (collectivités et membres des Premières 
Nations) dont les activités contribuent ou peuvent contribuer à l’« expansion économique des Indiens ».  
 

 
 

 
 
 
 

                                                           
4
DORS/72-247, Gazette du Canada Partie II, Vol. 106, n

o
 14, 26 juillet 1972, abrogation C.P. 1977-3608 1977-12-22. 

Recommandation 2.7 
 
Nous recommandons que le gouvernement du Canada, en collaboration avec les organisations 
autochtones, les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que les intervenants 
industriels établisse un instrument de garantie d’emprunt ou d’autres mesures de financement 
qui faciliteront la participation financière des collectivités autochtones aux projets de 
ressources naturelles. 
 
 
 

Constatations de nos études de cas 
 

Par le passé, Membertou n’a pas réussi à obtenir de prêt commercial d’une durée de plus de cinq 
ans; la collectivité a donc payé plus d’intérêts sur des prêts à court terme pour des projets 
d’infrastructure qui sont à long terme de nature. Les projets du CCCM et de la passerelle sont 
allés de l’avant grâce à une combinaison de subventions et de prêts gouvernementaux plutôt 
que par la voie du financement traditionnel. Vu les restrictions en matière de capital inhérentes 
à la Loi sur les Indiens, Membertou a construit l’hôtel sur des terres détenues en fief simple. 

 

http://www.gazette.gc.ca/
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e. Accroître l’accès des Premières Nations à l’argent des Indiens  
 
Selon la Loi sur les Indiens, « argent des Indiens » s’entend des « sommes d’argent perçues, reçues ou 
détenues par Sa Majesté à l’usage et au profit des Indiens ou des bandes ». L’article 62 de la Loi sur les 
Indiens définit ces sommes comme suit : 
 

 Compte en capital – Capital qui provient de la vente de terres cédées ou de la vente de biens de 

capital d’une Première Nation. Cela comprend les redevances, le versement de primes et 

d’autres recettes générées par la vente de bois d’œuvre, de pétrole, de gaz, du gravier ou de 

toute autre ressource non renouvelable.  

 

 Compte de revenu – Tout l’argent autre que celui versé aux comptes en capital. Le revenu 

comprend principalement, sans s’y limiter, les intérêts sur le capital ou le revenu de la bande, les 

amendes, les revenus tirés de la vente de ressources renouvelables (récolte), les activités de 

location (chalets, terres utilisées à des fins agricoles) et les droits de passage.  

 
Les articles 61 à 69 de la Loi sur les Indiens portent sur l’administration de l’argent des Indiens. Selon ces 
dispositions, les intérêts sur l’argent des Indiens détenu au Trésor sont alloués au taux que fixe le 
gouverneur en conseil, et l’argent des Indiens ne peut être dépensé qu’au profit des bandes, tel qu’il est 
déterminé par le gouverneur en conseil. Les taux d’intérêt trimestriels fixes sur les fonds des bandes 
pour les trois premiers trimestres de l’exercice 2012-20135 sont les suivants : 
 
  Premier trimestre (1er avril au 30 juin 2012) : 0,5929 % 

Deuxième trimestre (1er juillet au 30 septembre 2012) : 0,5648 % 
Troisième trimestre (1er octobre au 31 décembre 2012) : 0,5654 % 

 
À l’heure actuelle, les fonds des Indiens (capital et revenu) administrés par AADNC s’élèvent à près de 
813 millions de dollars6.  
 
La gestion de ces fonds aux termes de la Loi sur les Indiens est un domaine dans lequel l’obligation 
fiduciale de la Couronne, qui est de veiller à ce que les biens des Premières Nations soient protégés, 
peut donner lieu à des résultats économiques sous-optimaux. Des délais peuvent survenir dans le 
décaissement des sommes lorsque le ministre prend des mesures pour vérifier que le décaissement est 
bel et bien « au profit de la bande ». Un grand nombre de Premières Nations ont fait remarquer que le 
processus d’accès à leurs propres fonds pour saisir des occasions économiques est « trop 
bureaucratique et trop frileux en ce qui concerne les risques ». Par exemple, même si le ministre a la 
compétence exclusive pour approuver une demande de dépenses aux termes du sous-alinéa 64(1)k) de 
la Loi sur les Indiens, le délai moyen de traitement de cette approbation est d’environ 131,5 jours 
ouvrables7. Si une collectivité tente de réunir des ressources pour saisir une occasion économique 
soumise à des contraintes de temps, ces délais peuvent être très coûteux.  

                                                           
5
 On a fixé à compter du 1

er 
avril 1980 le taux des intérêts alloués sur les deniers des revenus et du capital des fonds des bandes 

Indiennes détenus au Fonds de revenu consolidé, à un chiffre égal à la moyenne trimestrielle des rendements du marché des 
bonds du Gouvernement du Canada, tels que publiés chaque mercredi dans le rapport de statistiques hebdomadaire de la Banque 
du Canada, qui viennent à échéance à dix ans et plus. Guide d'administration des fonds des bandes, Annexe B, AADNC, 2009.  
6
  Solde de fin de mois, 31 décembre 2012. 

7
 Moyenne des normes de service 2011-2012 de la Direction des fonds des Indiens, des successions et des annuités découlant 

de traités relativement aux demandes de dépenses en vertu des sous-alinéas 64(1)d) et k). 
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 « Vous devez simplifier tous les processus 

d’AADNC qui se rapportent aux terres, y 

compris le processus lié à la Politique sur 

les ajouts aux réserves. Simplifiez-les. Faites 

en sorte de les accélérer. Adaptez-les aux 

besoins des Premières Nations. Il ne peut y 

avoir une approche à l'emporte-pièce. Le 

plus grand obstacle auquel sont confrontés 

tous les promoteurs de projets d'affaires est 

celui des échéanciers. Il existe un potentiel, 

mais on ne peut l’exploiter en raison d'une 

complexité inutile.. »  

Participant à l’étude d’AADNC, Créer les 

conditions qui favorisent la réussite économique 

sur les terres de réserve, janvier  2013 

 

 
 

 
 
 
f. Améliorer les ajouts aux réserves pour promouvoir le développement économique 
 
Un ajout aux réserves (AR) est une parcelle de terrain 
que l’on inclut dans l’assise territoriale d’une 
Première Nation. Les Premières Nations peuvent 
choisir des terres aux fins d’un AR pour une foule de 
raisons, notamment les pratiques culturelles et les 
échanges de terres avec la Couronne, et le processus 
d’AR permet également aux Premières Nations de 
choisir stratégiquement des terres qui accueilleront 
le développement futur et favoriseront l’autonomie 
financière. Du point de vue d’une Première Nation, 
l’obtention du statut de réserve aux terres procure 
de nombreux avantages, dont l’application de lois et 
de règlements communautaires, et l’exonération des 
membres et des entreprises de la collectivité de 
l’impôt foncier et de l’impôt sur le revenu.  
 
À l’heure actuelle, outre les droits fonciers issus des 
traités (DFIT) dans les provinces des Prairies, la zone dans laquelle une Première Nation peut choisir des 
terres aux fins d’AR doit être « généralement contiguë » à l’assise territoriale existante de la bande. Cette 
approche crée un obstacle de taille pour les Premières Nations sans assise territoriale et aux Premières 
Nations situées dans des régions n’offrant pas d’occasions économiques. Le Conseil pense que pour 
accroître les occasions économiques des Premières Nations ainsi défavorisées, il faudrait élargir la zone de 
sélection pour l’AR afin d’inclure les terres situées à l’intérieur de la région visée par leur traité ou de leur 
territoire traditionnel. Pour concilier les intérêts des autres collectivités autochtones situées dans la zone 

Recommandation 2.8  
 
Nous  recommandons à AADNC de simplifier les exigences afin de donner aux Premières 
Nations un plus grand contrôle sur les revenus tirés de la mise en valeur des terres et des 
ressources dans la réserve, ou à tout le moins d’assouplir les restrictions qui empêchent les 
collectivités des Premières Nations d’avoir accès à leurs fonds en temps utile. D’ailleurs, les 
Premières Nations devraient pouvoir investir leurs fonds dans les outils financiers qui 
optimiseraient leurs intérêts capitalisés. 
 
 
 

Constatations de nos études de cas   
 
Il a été interdit à la Première Nation de Rama d'utiliser l'argent des Indiens pour investir dans 
l'achat d'une entreprise (St. Eugene), étant donné que celle-ci était établie dans une autre 
réserve (malgré le fait qu'une telle interdiction ne figure nulle part dans la Loi). Si la Première 
Nation de Rama n'avait pas disposé d'une autre source de revenus qui lui est propre, cette 
interdiction aurait pu priver la Première Nation et ses partenaires de recettes brutes annuelles 
considérables et, dans le pire des cas, elle aurait pu empêcher l’établissement du partenariat. 
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de sélection élargie, le gouvernement fédéral doit également considérer et examiner les droits ancestraux 
ou issus de traités dans le cadre de ce processus. 
 
Les délais dans le cadre du processus actuel d’AR constituent également un obstacle de taille pour les 
Premières Nations qui veulent saisir des occasions économiques. Le processus actuel dans la région des 
Prairies, dans le cadre des DFIT, fournit un modèle pour simplifier l’approche actuelle. Par exemple, dans 
le cadre des DFIT, les AR peuvent être réalisés par un arrêté, sans nécessiter l’approbation d’un décret 
en conseil. De même, la désignation préalable des terres avant le statut de réserves dans le cadre des 
DFIT permet d’accélérer le processus d’AR en permettant aux membres de la Première Nation de voter 
sur les intérêts d’une tierce partie dans l’ajout proposé. 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

Recommandation 2.10 
 
Nous recommandons à AADNC d’améliorer le processus d’ajout aux réserves en adoptant les 
pratiques exemplaires qui sont en place pour les ajouts aux réserves dans le cadre des droits 
fonciers issus de traités. Les améliorations essentielles devraient inclure de confier au ministre 
d’AADNC la responsabilité de l’approbation finale des AR et de permettre la désignation 
préalable des terres avant le statut de réserve.  
 
Le CNDEA recommande en outre à AADNC de continuer de travailler en étroite collaboration 
avec l’Assemblée des Premières Nations pour faire en sorte que les changements apportés à ces 
processus tiennent compte des besoins et des réalités des Premières Nations. 
 
 
 

Recommandation 2.9 
 
Nous  recommandons à AADNC de modifier la Politique sur les ajouts aux réserves pour permettre 
aux Premières Nations de choisir des terres dans la région visée par un traité, dans leur territoire 
traditionnel ou dans des régions plus vastes en fief simple. Cette approche doit considérer et 
examiner les droits ancestraux et les droits issus de traités des autres collectivités situées dans la 
zone de sélection élargie ou d’autres régions dont les terres ont été acquises de gré à gré. 
 
 
 

Constatations de nos études de cas  
 
Membertou aurait pu recourir au processus d’ajout aux réserves pour convertir en terres de 
réserve les terres détenues en fief simple sur lesquelles l’Hôtel Hampton Inn a été érigé; 
toutefois, ce processus aurait pris au moins sept ans. Selon l’expérience la plus récente de cette 
collectivité, un tel processus a pris 14 ans. Construire l’hôtel sur des terres de réserve aurait eu 
une plus grande incidence sur l’avenir de Membertou, étant donné que les lois et les règlements 
de la collectivité se seraient appliqués à l’hôtel, les membres de la collectivité auraient pu y 
travailler sans être imposés et les impôts fonciers perçus auraient pu être redistribués à la 
collectivité. À l’heure actuelle, Membertou verse environ 600 000 $ par année en impôts 
fonciers pour l’hôtel, une somme qui aurait pu être investie dans la collectivité.    
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g. Améliorer les processus d’approbation environnementale dans les réserves  
 
Le gouvernement fédéral réglemente la protection environnementale dans les réserves des 
Premières Nations qui sont gérées en vertu de la Loi sur les Indiens. Par ailleurs, puisque les terres de 
réserve relèvent de la compétence du gouvernement fédéral, les lois environnementales, dont la Loi sur 
les espèces en péril et la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE), s’appliquent aux 
Premières Nations.  
 
Au Canada, chaque Première Nation a une quantité limitée de terres de réserve; toute parcelle sur 
laquelle le développement est interdit en raison de l’application des lois et règlements sur 
l’environnement a des répercussions sur le développement social et économique de la réserve, en plus 
de réduire ou d’éliminer les occasions économiques viables pour la Première Nation. Les Premières 
Nations doivent bénéficier de conditions propices au développement économique, notamment un 
processus d’évaluation environnementale dont le coût n’est pas exorbitant, qui est clairement défini, qui 
se déroule dans les délais appropriés et qui ne fait pas double emploi avec d’autres processus. 
 
Selon le CNDEA, le développement économique dans les réserves doit être réalisé d’une manière 
respectueuse de l’environnement et durable. Cela dit, le Conseil croit également que la conception et 
l’application des régimes d’évaluation environnementale doivent être dictées par le bon sens, et que ces 
régimes ne devraient pas créer des processus d’approbation complexes qui découragent le 
développement économique dans les réserves. Dans ses études de cas, le Conseil a cerné plusieurs 
problèmes associés au régime actuel d’évaluation environnementale qui vise les terres de réserve. En 
voici quelques-uns : 
 

 Les Premières Nations ne peuvent pas désigner des terres en vertu de la Loi sur les Indiens à des 
fins économiques sans effectuer au préalable une évaluation environnementale. L’incertitude 
concernant le délai d’obtention des approbations environnementales, les coûts associés à 
l’obtention d’une approbation et la décision qui en résulte décourage considérablement les 
investisseurs. 

 Les terres de réserve qui n’ont pas de vocation économique sont soumises au même niveau 
d’examen et d’évaluation aux termes des régimes fédéraux sur l’environnement que les terres 
visées par des projets d’affaires. Cette approche « unique » de la gestion environnementale 
accroît les coûts et les délais pour les Premières Nations. 

 Les organisations fédérales qui participent à la gestion environnementale dans les réserves ont 
des priorités et des responsabilités différentes. Alors qu’AADNC est responsable de 
l’approbation de l’aménagement du territoire et de la mise en valeur des terres dans les 
réserves, la Loi sur les espèces en péril (LEP) précise qu’AADNC doit s’en remettre au Service 
canadien de la faune pour toutes les questions environnementales. Cela fait passer les 
exigences du Service canadien de la faune devant les intérêts des Premières Nations. 

 
Le CNDEA fait également observer que les approbations environnementales concernant les activités 
d’exploitation du pétrole et du gaz dans les réserves relèvent de Pétrole et gaz des Indiens du 
Canada (PGIC), un organisme fédéral. Notre discussion avec des représentants de PGIC a révélé que leur 
organisation s’est vu confier le pouvoir délégué relatif aux approbations environnementales et qu’ils 
sont en mesure de s’acquitter de ces responsabilités dans un délai beaucoup plus court que les 
ministères fédéraux ayant les mêmes responsabilités.  
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La Loi sur les espèces en péril (LEP) a, dans de nombreuses situations, créé des chances inégales pour les 
collectivités des Premières Nations qui cherchent à exploiter des occasions économiques sur leurs 
terres. Puisque la LEP s’applique dans les réserves, mais pas sur les terres adjacentes qui relèvent de la 
compétence provinciale, les Premières Nations qui veulent mener des projets de mise en valeur sont 
obligées de subir une série d’évaluations et d’obtenir plusieurs approbations qui ne sont pas exigées à 
l’extérieur des réserves. Ces étapes supplémentaires provoquent des retards considérables et 
consomment le temps et les ressources de la collectivité. Les renseignements tirés de nos études de cas 
montrent également que les processus de la LEP diminuent la confiance au sein des promoteurs 
potentiels, ce qui pénalise ainsi les Premières Nations lorsque vient le moment d’attirer l’investissement 
du secteur privé.  
 
La LEP impose unilatéralement l’exigence de protection de l’habitat essentiel contre les projets de mise 
en valeur. Dans le cadre de ce régime, les Premières Nations doivent donc assumer le fardeau de la 
conservation dans une assise territoriale déjà limitée. Les Premières Nations doivent soit recevoir une 
indemnité financière, soit obtenir une autre assise territoriale utilisable. De fait, l’article 64 de la LEP 
prévoit le versement d’une indemnité : 

 « Le ministre peut, en conformité avec les règlements, verser à toute personne une indemnité 
juste et raisonnable pour les pertes subies en raison des conséquences extraordinaires que 
pourrait avoir l’application : 

a) des articles 58, 60 ou 61; 

b) d’un décret d’urgence en ce qui concerne l’habitat qui y est désigné comme 
nécessaire à la survie ou au rétablissement d’une espèce sauvage. » 

Malheureusement, la LEP ne fournit pas de précisions sur l’indemnisation; ces détails doivent être 
précisés dans un règlement pris par le gouverneur en conseil – un règlement qui n’existe pas encore.  

 

Constatations de nos études de cas 

La Bande indienne d’Osoyoos avait proposé de construire le parc commercial de Senkulmen sur 
220 acres, dont 67 ont dû être mis de côté à des fins de conservation pour répondre aux 
exigences de la LEP. L’étude de cas montre que la perte financière subie par la bande en raison 
de la LEP totalise près de 76,28 millions de dollars de la valeur combinée des terres perdues et 
de leurs recettes fiscales potentielles. 

 

Recommandation 2.11 

Nous  recommandons qu’AADNC et Environnement Canada améliorent le régime de 
réglementation environnementale en prenant les mesures suivantes :  
 

 Définir les occasions permettant aux gouvernements des Premières Nations de fournir 
des approbations environnementales sur leurs terres; 

 Adopter l’approche simplifiée et rapide d’approbations et d’examens environnementaux 
de Pétrole et gaz des Indiens du Canada dans les réserves;  

 Veiller à ce qu’une seule organisation fédérale effectue les examens environnementaux 
et fournisse les approbations dans les terres de réserve. 
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Recommandation 2.14 

Nous recommandons au gouvernement fédéral d’améliorer la reddition de comptes aux 
Premières Nations concernant les processus d’approbations environnementales en créant un 
mécanisme de médiation rapide pour régler les différends entre le Service canadien de la faune 
et une Première Nation lorsqu’il s’agit de déterminer la meilleure façon de répondre aux 
exigences environnementales en vertu de la Loi sur les espèces en péril. 
 
 
 
 

Recommandation 2.13 

Nous recommandons que le Canada consulte et fasse intervenir les Premières Nations dans 
l’élaboration immédiate du règlement sur l’indemnisation aux termes de la Loi sur les espèces en 
péril.  
 
Nous recommandons en outre que le Canada verse une indemnité aux Premières Nations 
correspondant à la valeur de la terre aliénée à des fins économiques pour obtenir l’approbation 
environnementale d’un projet. Cette indemnité devrait bénéficier d’un droit acquis depuis la 
création de la Loi sur les espèces en péril.  
 
L’indemnité pourrait inclure un échange de terres mises de côté avec d’autres terres de la 
Couronne offrant une valeur économique équivalente et pas simplement d’une superficie 
équivalente. On pourrait utiliser un processus accéléré d’ajout aux réserves comme mécanisme 
d’acquisition des terres additionnelles. 
 
 

Recommandation 2.12 

Nous recommandons qu’AADNC et Environnement Canada éliminent le dédoublement et 
réduisent les délais dans le traitement des approbations environnementales en prenant les 
mesures suivantes : 
 

 Supprimer les examens supplémentaires des recommandations régionales qui doivent 
être effectués par l’administration centrale ou mener ces examens simultanément; 

 Établir des échéances et des normes de service claires pour le processus d’approbations 
environnementales; 

 Maintenir et accepter les approbations environnementales existantes pour les projets en 
cours en cas de modification de la loi ou des règlements;  

 Éliminer les examens environnementaux préalables additionnels pour les terres qui ont 
déjà subi un examen environnemental préalable lorsque le développement se déroule en 
étapes. 
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3. Maintenir ou augmenter les investissements dans les solutions existantes et facultatives 
 
Le gouvernement fédéral a élaboré plusieurs initiatives qui offrent aux Premières Nations une solution 
de rechange à la Loi sur les Indiens. De nouvelles lois créant des régimes facultatifs – notamment la Loi 
sur la gestion des terres des premières nations (LGTPN) et la Loi sur la gestion financière et statistique 
des premières nations (LGFSPN) – ont été introduites pour créer des institutions dirigées par les 
Premières Nations et conférer de nouveaux pouvoirs aux gouvernements des Premières Nations. Ces 
efforts ont contribué à améliorer le climat des investissements dans les réserves en améliorant la 
transparence des pratiques de gouvernance et en donnant aux Premières Nations un contrôle direct sur 
les décisions qui affectent leurs collectivités.  

Il faut procéder à l’examen de ces options pour vérifier leur mise en œuvre efficace, l’octroi des 
ressources nécessaires et leur accessibilité par toutes les Premières Nations intéressées. Il n’y a pas deux 
Premières Nations identiques, et il n’y a pas de solution universelle pour éliminer tous les obstacles au 
développement économique dans les réserves. C’est pourquoi les Premières Nations qui ont des 
capacités et des niveaux de mise en valeur des terres et de développement économique différents ont 
besoin d’une série d’options parmi lesquelles choisir.  

a. Augmenter l’accès à la Loi sur la gestion des terres des premières nations  

La Loi sur la gestion des terres des premières nations (LGTPN) est entrée en vigueur en 1999. Elle permet 
aux Premières Nations de se soustraire à l’application de 34 articles relatifs aux terres de la Loi sur les 
Indiens et de créer leurs propres régimes de gestion des ressources et des terres, augmentant ainsi le 
contrôle au palier local.  

Selon une étude menée en 2009 par KPMG, les Premières Nations qui participent au régime de la LGTPN 
prennent des décisions plus rapidement et ont de meilleurs résultats économiques que les Premières 
Nations dont les terres sont encore gérées par le gouvernement fédéral en vertu de la Loi sur les Indiens. 
L’étude, qui a constaté que le régime de la LGTPN fournit aux Premières Nations des outils additionnels 
pour prendre des décisions à l’échelle communautaire et atteindre une légitimité et une 
responsabilisation plus grandes, conclut que les Premières Nations ayant opté pour le régime de la 
LGTPN ont déclaré une augmentation de 40 % des nouvelles entreprises mises sur pied par les membres 
des bandes, et ont attiré environ 53 millions de dollars en investissements internes et près de 
100 millions de dollars en investissements externes8. 

Le régime de la LGTPN a évolué au cours des douze années allant de janvier 2000 à mars 2012 9 : 

 Le nombre de Premières Nations signataires est passé de 14 à 76. 

 Le nombre de collectivités opérationnelles est passé de 3 à 37. 

 La liste d’attente est passée de 0 à 83 Premières Nations10. 

 Les Premières Nations participantes et intéressées à l’Accord-cadre représentent 
maintenant une Première Nation sur cinq au Canada. 

                                                           
8
 http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1327092399232/1327092452551 

9
 http://www.labrc.com/documents/annualreports/11%2012%20ARF.pdf, p. 5 

10
 Note : Le 13 avril 2012, 18 autres Premières Nations ont souscrit à l’Accord-cadre relatif à la gestion des terres des premières 

nations. 

« Parmi tous les dirigeants des Premières Nations avec lesquels j’ai discuté, aucun ne m’a dit qu’une erreur avait 
été commise et qu’on souhaitait retourner sous le régime de la Loi sur les Indiens. Absolument aucun. »  

– Chef Austin Bear, président, Centre de ressources sur la gestion des terres des Premières 

Nations, Comité permanent des affaires autochtones et du développement du Grand 

Nord, 1er mars 2012 

http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1327092399232/1327092452551
http://www.labrc.com/documents/annualreports/11%2012%20ARF.pdf
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« Jamais de mon vivant je n’aurais cru 

qu’un jour Tzeachten puisse avoir 

accès à un financement abordable 

pour nous permettre de réaliser de 

multiples projets immobiliers de 

manière simultanée et à nos 

conditions et par surcroît, d’être en 

mesure d’utiliser ces fonds pour 

procéder à des transactions telles 

l’acquisition de terres. » 

– Chef Glenda Campbell, Première 

Nation de Tzeachten  

 
La LGTPN est une alternative efficace à la Loi sur les Indiens, et le CNDEA note les mesures prises 
récemment par le gouvernement fédéral pour accroître le nombre de Premières Nations participantes. 
Toutefois, 65 Premières Nations attendent encore de pouvoir participer au régime de la LGTPN11; ces 
Premières Nations, et d’autres collectivités doivent donc continuer de surmonter les obstacles créés par 
la Loi sur les Indiens jusqu’à ce qu’un financement suffisant soit disponible. 

Comme pour n’importe quelle nouvelle initiative, il y a eu des difficultés initiales. Le rapport de KPMG 
note un certain nombre de problèmes concernant la conception et la prestation du programme de la 
LGTPN, en particulier les délais de conclusion des ententes de financement par contribution entre 
AADNC et le Centre de ressources, le processus d’adhésion des Premières Nations intéressées, ainsi que 
le règlement des problèmes liés aux ententes individuelles (terres de legs, arpentage, environnement, 
entente de gestion environnementale et financement opérationnel, par exemple)12.  
 

 
 
 
b. Accroître l’accès à la Loi sur la gestion financière et statistique des premières nations  
 
La Loi sur la gestion financière et statistique des premières 
nations (LGFSPN) est entrée en vigueur le 1er avril 2006. Elle 
confère aux Premières Nations les pouvoirs d’augmenter 
les recettes locales au moyen de l’imposition foncière et 
d’accéder à des taux d’intérêt plus favorables à l’aide de 
fonds de placement et d’emprunt communs. Pour se 
prévaloir de ces avantages, une Première Nation doit 
demander d’être inscrite, par voie de décret, en vertu de la 
Loi et élaborer les règlements et systèmes de gestion 
requis. Trois institutions dirigées par des Premières Nations 
ont été créées par la Loi pour soutenir sa mise en œuvre : 
la Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN), 
le Conseil de gestion financière des Premières Nations 
(CGFPN) et l’Administration financière des Premières 
Nations (AFPN). 
  

                                                           
11

 http://www.fafnlm.com/documents/PR%20FN%20Control%20March%2026,%202012.pdf  
12

 KPMG, First Nations Land Management Summative Evaluation (rapport définitif), novembre 2007, p.33  

Recommandation 3.1 
 
Nous recommandons qu’AADNC fournisse un accès sans restriction et entièrement financé au 
processus de développement en vertu de la Loi sur la gestion des terres des premières 
nations (LGTPN) à toutes les Premières Nations qui décident de gérer elles-mêmes leurs terres 
dans le cadre de ce régime, et de fournir un financement opérationnel continu.  
 
Nous recommandons en outre que les approbations et les processus fédéraux en vertu de la 
LGTPN soient améliorés, simplifiés et pourvus des ressources nécessaires pour garantir la 
réussite des Premières Nations participantes. 
 

http://www.fafnlm.com/documents/PR%20FN%20Control%20March%2026,%202012.pdf
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L’AFPN, en particulier, a été créée pour s’attaquer aux obstacles à l’obtention de financement à long 
terme et à coût abordable dont bénéficient les autres gouvernements locaux et régionaux en Amérique 
du Nord. À l’heure actuelle, 95 Premières Nations sont inscrites à la LGFSPN, et il y a neuf membres 
emprunteurs acceptés13. La Première Nation de Membertou, un membre emprunteur accepté qui a reçu 
le premier prêt de l’AFPN, économise maintenant 140 000 $ par mois grâce au refinancement de son 
emprunt bancaire avec l’AFPN, et elle réinvestit cet argent dans les infrastructures communautaires14. 
La Première Nation de Tzeachten est devenue la seconde Première Nation au Canada, par l’entremise de 
la LGFSPN, à se voir accorder un financement inférieur au taux préférentiel. Grâce à son taux d’intérêt 
de 2,5 %, la Première Nation de Tzeachten peut maintenant rembourser un prêt de 3 millions de dollars 
de l’AFPN, triplant ainsi la capacité de prêts de la collectivité par rapport aux autres prêteurs15.  
 
Même si l’on connaît bien les avantages d’un tel régime, les discussions entre le Conseil, l’AFPN et le 
CGFPN ont permis de cerner une série d’obstacles ou de limites de ce système. On pourrait y apporter 
des modifications pour rendre l’accès plus opportun et inclusif.  
 

 
  

                                                           
13

 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11.67/TexteComplet.html, 
14

 Présentation d’Ernie Daniels sur la LGFSPN au CNDEA, 17 octobre 2012. 
15

 http://www.fnfa.ca/fr/pdf/media/tzeapress.pdf  

   Recommandation 3.2 
 
Nous recommandons qu’AADNC apporte les modifications suivantes à la Loi sur la gestion 
financière et statistique des premières nations : 

 Éliminer l’exigence d’inscription à l’annexe de LGFSPN pour permettre aux Premières 
Nations intéressées de participer à l’AFPN dans des délais plus brefs; 

 Élargir l’AFPN pour permettre à d’autres entités autochtones de participer, dont les 
conseils tribaux, les sociétés autochtones et d’autres gouvernements autochtones; 

 Accroître la capacité d’emprunt des Premières Nations en acceptant de considérer les 
remboursements de la taxe sur les biens et services des Premières Nations comme une 
source de revenus admissible; 

 Fournir un soutien additionnel pour augmenter le fond d’amélioration du crédit de 
l’AFPN afin de répondre efficacement aux besoins des futurs membres emprunteurs; 

 Créer un processus dans le cadre duquel les règlements administratifs des bandes en 
vertu de la LGFSPN sont approuvés par le CGFPM plutôt que par le ministre d’AADNC. 

 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11.67/TexteComplet.html
http://www.fnfa.ca/fr/pdf/media/tzeapress.pdf
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4. Augmenter les capacités humaines dans les réserves 
 
Dans son rapport de 2011 intitulé Recommandations – rénovation des programmes de développement 
économique des Autochtones, le Conseil fait observer que « une assiste territoriale protégée est un actif 
important et une source d’équité pour les Premières Nations qui tentent obtenir des investissements du 
secteur privé et qui visent le développement des ressources et l’expansion  économique. L’utilisation 
durable de ces actifs est essentielle pour la création de partenariats avec les autres gouvernements et le 
secteur privé et pour maintenir des relations très étroites avec les collectivités avoisinantes. »  

L’opinion du Conseil à ce sujet n’a pas changé. Nous savons que l’assise territoriale de la réserve est le 
fondement sur lequel s’appuie la prospérité économique des Premières Nations. Le CNDEA continue 
donc de privilégier les recommandations formulées dans son rapport de 2011, en particulier la 
nécessité, pour le gouvernement fédéral, d’établir et d’appliquer des échéances et des normes de 
service pour accélérer les processus de gestion des terres et pour s’assurer que les propositions de 
développement économique sont examinées par des fonctionnaires qui ont le savoir-faire nécessaire 
pour définir les considérations environnementales.  

a. Perfectionnement des gestionnaires professionnels des Premières Nations  
 
Même si les processus fédéraux sont simplifiés et améliorés, les collectivités des Premières Nations 
devront encore compter sur les bonnes personnes, au bon endroit – notamment des gestionnaires des 
terres – pour maximiser la valeur économique de leurs terres. En effet, selon une constatation du 
rapport de 2013 d’AADNC Créer les conditions qui favorisent la réussite économique sur les terres de 
réserve, les Premières Nations économiquement prospères ont non seulement à leur disposition les 
bons outils pour saisir les occasions économiques, mais aussi accès à des personnes compétentes, dans 
leurs collectivités, pour tirer parti de ces outils.  
 
Les Premières Nations sont souvent tributaires de leur main-d’œuvre locale pour l’administration des 
programmes et des services et des activités de développement. L’accès à des travailleurs compétents et 
formés est l’élément moteur de la réussite d’une collectivité. Si elles bénéficient également des bons 
outils et de conseils pour faciliter le développement économique dans les réserves, les Premières 
Nations seront en mesure de planifier stratégiquement leur développement, de solliciter les bons 
partenaires et investisseurs et de réaliser des projets plus complexes et plus lucratifs.  
 
L’investissement dans l’éducation postsecondaire des Premières Nations profite non seulement aux 
étudiants, mais aussi aux collectivités et à l’économie canadienne dans son ensemble. Même si les 
Premières Nations représentent un des groupes démographiques les plus jeunes et qui connaît la 
croissance la plus rapide au Canada, le Programme d’aide aux étudiants de niveau 
postsecondaire (PAENP) d’AADNC a un plafond de financement fixé à 2 % depuis 1996. En 2008, 3 213 
étudiants admissibles se sont vu refuser un financement, incluant 10 589 étudiants en attente qui n’ont 
pas pu obtenir de financement pour poursuivre leurs études16. Selon le Budget principal des dépenses 
d’AADNC, les dépenses d’AADNC au titre de l’éducation postsecondaire sont passées de 280 millions de 

                                                           
16

 Alliance canadienne des associations étudiantes, Passer à l’action sur les engagements du Canada : Un financement adéquat 
pour le programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire. http://www.casa-acae.com/wp/wp-
content/uploads/2012/12/PAENP-Brief-2012-Final_FR.pdf 

« Ces collectivités ont besoin de moyens et d’outils pour mettre en valeur et exploiter leurs terres et leurs 
ressources de façon durable et en tirer un revenu. Autrement, elles auront beaucoup de difficulté à améliorer la 
qualité de vie de leur population et à atteindre le même niveau de santé et de bien-être que d’autres collectivités 
canadiennes. » – Rapport de la vérificatrice générale du Canada à la Chambre de communes, Chapitre 6,  
 automne 2009 Nations, Comité permanent des affaires autochtones et du développement du 
 Grand Nord, 1er mars 2012 

http://www.casa-acae.com/wp/wp-content/uploads/2012/12/PAENP-Brief-2012-Final_FR.pdf
http://www.casa-acae.com/wp/wp-content/uploads/2012/12/PAENP-Brief-2012-Final_FR.pdf
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dollars en 2004-2005 à 329 millions de dollars en 2012-2013, ce qui correspond à une hausse 
approximative annuelle d’environ 1,9 %. En comparaison, entre 2004-2005 et 2011-2012, le 
financement de l’enseignement postsecondaire du ministère de la Formation et des Collèges et 
Universités de l’Ontario est passé de 3,5 milliards de dollars à 5,4 milliards de dollars, une hausse de plus 
de 7,75 % par année17. 
 
Tableau 1 – Évolution des dépenses d’AADNC en éducation18  

 

 

 

 

 

 

                                                           
17

 Ministère des Finances de l’Ontario, Comptes publics de l’Ontario 2004-2005, États des ministères et annexes, p. 366 et 
Comptes publics de l’Ontario 2011-2012, États des ministères et annexes, p. 368. 
18

 Source : De 2004–2005 à 2011–2012, Rapports ministériels sur le rendement (RMR); chiffres reformulés pour 2004–2005 à 
2010–2011; 2012–2013 et 2013–2014, Budget principal des dépenses.  
Note : Pour les harmoniser avec les chiffres présentés pour 2011–2012 et les années futures, les chiffres des RMR pour 2004–
2005 à 2011–2012 ont été reformulés afin de tenir compte du transfert du financement des accords en matière d'éducation au 
programme de gestion des traités (conformément à l'architecture d'alignement de programmes (AAP) révisée de 2011–2012), 
ainsi que de la consolidation des centres éducatifs et culturels et de la Stratégie d'emploi pour les jeunes Inuits et des Premières 
nations dans l'Éducation primaire et secondaire (selon l'AAP de 2012–2013). En outre, on a ajusté les chiffres des RMR de 2004–
2005 à 2008–2009 afin d'harmoniser la présentation des Services internes à titre d'activité de programme distincte à partir de 
2009–2010 (les Services internes étaient répartis entre tous les programmes auparavant). En raison des arrondissements, les 
totaux sont peut-être inexacts. 
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Tableau 2 – Nombre total d’étudiants du niveau postsecondaire ayant obtenu un financement, 1997–2011 

  

 
 

 
 
Pour attirer des investissements dans les réserves, les collectivités des Premières Nations doivent 
compter sur les bonnes ressources humaines pour faciliter le développement et bien connaître les 
processus liés aux lois et règlements qui régissent les terres des réserves afin de créer efficacement des 
relations avec des partenaires d’affaires potentiels  
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Recommandation 4.1 

Nous recommandons à AADNC de renforcer davantage la capacité communautaire en 
fournissant un soutien adéquat aux membres des Premières Nations qui veulent faire des 
études postsecondaires, en relevant le plafond de financement annuel de 2 % imposé à 
l’augmentation des dépenses du Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire. 
. 
 
 

  Constations de nos études de cas 
 
La réussite de la collectivité de Membertou trouve son origine dans l’adoption des principes de 
bonne gouvernance et de saine gestion financière, de responsabilisation et de transparence, et 
d’éducation de ses membres. Depuis le milieu des années 1990, la collectivité de Membertou a 
mis en œuvre un plan de développement communautaire qui l’aide à être concurrentielle dans 
l’économie dominante, tout en améliorant la qualité de vie de ses membres. Cette approche du 
développement est devenue très connue en tant que « modèle commercial de Membertou » – 
une approche d’entreprise de la gestion gouvernementale et du développement pour atteindre 
des objectifs sociaux 
 
Le modèle de Membertou est composé de trois étapes : renforcement des capacités, préparation 
et développement économique. Il privilégie la mise en place de pratiques et de politiques 
commerciales judicieuses, et de la planification stratégique, à titre de fondement de la création 
de nouvelles entreprises et de nouveaux partenariats, et de prospérité économique.  
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Le Conseil est d’avis que les efforts fédéraux visant à développer l’expertise professionnelle et technique 
dans les réserves sont maximisés quand ils mettent à contribution les partenariats avec les organisations 
et les associations autochtones existantes qui possèdent les réseaux et le savoir-faire voulus pour aider 
les collectivités des Premières Nations. Par exemple, l’Association nationale des gestionnaires des terres 
autochtones (ANGTA), l’Association des agents financiers autochtones du Canada (AAFA), la National 
Aboriginal Trust Officers Association (NATOA), le Conseil de gestion financière des Premières nations 
(CGFPN), l’Association canadienne des agents de développement autochtones (ACADA), le Fonds pour 
les logements du marché destinés aux Premières Nations (FLMPN) et les conseils tribaux unissent leurs 
efforts pour accroître le perfectionnement professionnel et l’expertise technique dans les activités de 
gestion des terres et de développement économique des Premières Nations.  
 

 

   Recommandation 4.2 
 
Nous recommandons à AADNC d’intensifier ses efforts en vue de renforcer l’expertise 
professionnelle dans les collectivités des Premières Nations, de la manière suivante : 
 

 Fournir une aide financière à l’élaboration de plans communautaires complets, de la 
planification stratégique, de plans d’aménagement du territoire et de l’arpentage; 

 Soutenir les outils pour aider les Premières Nations dans les activités de mise en valeur 
des terres et de développement économique, dont les gabarits, les instruments, les 
normes, les trousses à outils, les modèles d’affaires et les pratiques exemplaires;  

 Collaborer avec les organisations autochtones existantes pour s’assurer que les 
Premières Nations ont accès à la formation communautaire sur la mise en valeur des 
terres et le développement économique;  

 Concevoir et partager le matériel de formation et de communication à l’intention des 
concepteurs, de dirigeants des Premières Nations et de la direction à propos des 
exigences relatives aux baux dans les réserves. 
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 IV. CONCLUSION 

Le CNDEA croit que le développement économique est le fondement sur lequel s’érigent l’indépendance 
et l’autonomie des Premières Nations. Cependant, des données probantes – provenant de nos études 
de cas, des rapports du vérificateur général du Canada et des rapports des comités permanents – 
montrent que même les Premières Nations très prospères se heurtent à des difficultés importantes 
lorsqu’elles veulent saisir des occasions économiques en raison des obstacles qui échappent à leur 
contrôle. En fait, l’étude d’AADNC Créer les conditions qui favorisent la réussite économique sur les 
terres de réserve démontre que les Premières Nations doivent surmonter des obstacles de taille en 
matière de développement économique en raison des politiques, des lois et des processus fédéraux. 
 
Malgré ces obstacles, un grand nombre de Premières Nations ont réussi à exploiter des occasions 
économiques en agissant dans les domaines qui relèvent de leur contrôle et de leur influence, dont la 
séparation des politiques et des affaires, la participation aux régimes facultatifs comme celui de la Loi 
sur la gestion des terres des premières nations, et l’élaboration de plans communautaires 
d’aménagement du territoire. Les efforts visant à élargir les avantages de ces pratiques et outils à toutes 
les collectivités des Premières Nations constituent une première étape sur la voie de l’amélioration de la 
vie des Premières Nations à l’échelle du pays. Toutefois, toutes les parties reconnaissent qu’il reste 
beaucoup à faire. 
 
Les recommandations du CNDEA pour surmonter les obstacles au développement économique dans les 
réserves soulignent le fait que pour aider les Premières Nations à réaliser leur plein potentiel 
économique, le gouvernement fédéral doit :  
 

 Permettre aux collectivités – prêtes et disposées à le faire – à accroître le contrôle qu’elles 
exercent sur leurs affaires, dans toute la mesure possible; 

 Concilier sa responsabilité fiduciaire à l’égard des Premières Nations avec les aspirations de 
développement économique des collectivités; 

 Travailler directement avec les Premières Nations à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
solutions; 

 Adopter une approche fondée sur le bon sens de l’élaboration et de l’application des règles dans 
les réserves. 

 
Les recommandations formulées dans le présent rapport représentent la première mesure prise par le 
Conseil national de développement économique des Autochtones pour aider à éliminer les obstacles au 
développement économique des Autochtones. Le Conseil poursuivra donc ses travaux dans ce secteur 
pour cerner les obstacles à la participation économique des Premières Nations, des Inuit et des Métis et 
pour formuler des recommandations précises au gouvernement fédéral pour aider à créer des règles de 
jeu équitables entre les Autochtones au Canada et leurs homologues non autochtones.  
 
L’élimination des obstacles au développement économique dans les réserves ne profite pas seulement 
aux Premières Nations, mais aussi au Canada. À l’échelle du pays, des Premières Nations Maa-nulthes en 
Colombie-Britannique à la collectivité de Membertou en Nouvelle-Écosse, les Premières Nations sont 
des moteurs des économies régionales, créent des emplois et produisent de la richesse au profit de tous 
les Canadiens. 
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Annexe A 

LISTE DES RECOMMANDATIONS 
 

Recommandation 1.1 
Nous recommandons à AADNC de verser les paiements de transfert fiscal directement aux Premières 
Nations dans le cadre d’ententes pluriannuelles, justifiées par des vérifications financières annuelles et 
des vérifications régulières des programmes et de la conformité, et dans lesquelles les revenus 
autogénérés par les Premières Nations n’auraient pas à être présentés à AADNC et ne seraient pas 
soumis à des compressions budgétaires. 
 
Recommandation 1.2 
Nous recommandons à AADNC, à la demande d’une Première Nation, de concevoir un modèle de fiducie 
pour gérer la trésorerie et permettre aux bandes de dépenser les fonds de projet en fonction des 
besoins d’affaires plutôt que des échéanciers de fin d’exercice du gouvernement. 
 
Recommandation 1.3 
Nous recommandons que le gouvernement du Canada remette sur pied une table nationale de 
discussion sur les relations financières entre la Couronne et les Autochtones pour discuter des autres 
améliorations à apporter et définir des initiatives qui pourraient soutenir des accords fiscaux et la 
gestion des finances des Premières Nations et d’autres groupes autochtones. 
 
Recommandation 1.4 
Nous recommandons à AADNC de jouer un rôle de liaison et de fournir un soutien aux Premières 
Nations, sur demande, dans le cadre de leurs relations avec les pouvoirs publics fédéraux, provinciaux et 
municipaux ou avec les organes de réglementation lors d’initiatives de développement économique des 
Premières Nations. 
 
Nous recommandons également que le gouvernement mette en place une pratique systématique de 
consultation et de participation des Premières Nations avant d’élaborer des programmes, des politiques, 
des lois et des règlements qui affectent directement ou indirectement les collectivités des Premières 
Nations et leurs droits issus des traités et relatifs aux ressources. 
 
Recommandation 2.1 
Nous  recommandons que le gouvernement fédéral permette aux bandes visées par la Loi sur les Indiens 
qui souhaitent prendre des décisions d'affaires d'assumer des responsabilités accrues en matière de 
gestion du risque en ce qui concerne la mise en valeur des terres.  
 
Pour ce faire, on pourrait élaborer un mécanisme de décharge et d'indemnisation du gouvernement,  
qui permettrait aux bandes visées par la Loi sur les Indiens de réaliser des projets à leurs propres 
risques, sous réserve de l’approbation de la collectivité. 
 
Recommandation 2.2 
Nous recommandons à AADNC de moderniser ses politiques et ses procédures pour créer des processus 

simplifiés et efficaces sur le plan des coûts dans les domaines suivants : désignation des terres, cession à 

bail et émission de permis dans les réserves, évaluations environnementales, et accès aux fonds des 

bandes. Une approche possible serait le recours accru au document de délégation autorisant les 

fonctionnaires fédéraux à exercer le pouvoir du ministre. 
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Recommandation 2.3 

Nous recommandons à AADNC de rationaliser les processus liés aux paiements de transfert et les 
exigences en matière de rapport s’y rattachant, en prenant les mesures suivantes :  

• Éliminer les rapports inutiles et dédoublés qui entraînent des coûts importants pour les 
Premières Nations;  

• Exiger seulement la présentation des renseignements de base sur le projet, accompagnés 
des documents à l’appui; 

• Ne plus exiger que les Premières Nations déclarent leurs revenus autogénérés. 
 

Recommandation 2.4 

Nous recommandons qu’AADNC instaure des contrôles internes, notamment des normes de service et 
des cibles de rendement, pour créer un processus décisionnel rapide et efficace et rendre des comptes 
aux Premières Nations. Les normes de services et les cibles de rendement du Ministère devraient faire 
l’objet de rapports annuels publiquement accessibles. 
 
Recommandations 2.5 
Nous recommandons en outre qu’AADNC procède à un vaste examen des politiques et des processus en 
vue de supprimer les critères inutiles, d’éliminer la surveillance par le gouverneur en conseil ou le 
ministre, dans la mesure du possible, et de décentraliser le processus d’approbation d’AADNC par le 
biais de la délégation des pouvoirs. De plus, le processus d’examen devrait inclure de façon générale la 
délégation des approbations aux Premières Nations. 
 
Recommandation 2.6  
Nous recommandons à AADNC de donner aux Premières Nations les moyens d’exercer un plus vaste 
pouvoir discrétionnaire pour modifier la durée des désignations sans avoir à tenir des votes de 
désignation subséquents. 
 
Recommandation 2.7 
Nous recommandons que le gouvernement du Canada, en collaboration avec les organisations 
autochtones, les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que les intervenants industriels 
établisse un instrument de garantie d’emprunt ou d’autres mesures de financement qui faciliteront la 
participation financière des collectivités autochtones aux projets de ressources naturelles. 
 
Recommandation 2.8  
Nous  recommandons à AADNC de simplifier les exigences afin de donner aux Premières Nations un plus 
grand contrôle sur les revenus tirés de la mise en valeur des terres et des ressources dans la réserve, ou 
à tout le moins d’assouplir les restrictions qui empêchent les collectivités des Premières Nations d’avoir 
accès à leurs fonds en temps utile. D’ailleurs, les Premières Nations devraient pouvoir investir leurs 
fonds dans les outils financiers qui optimiseraient leurs intérêts capitalisés. 
 
Recommandation 2.9  
Nous  recommandons à AADNC de modifier la Politique sur les ajouts aux réserves pour permettre aux 
Premières Nations de choisir des terres dans la région visée par un traité, dans leur territoire 
traditionnel ou dans des régions plus vastes en fief simple. Cette approche doit considérer et examiner 
les droits ancestraux et les droits issus de traités des autres collectivités situées dans la zone de sélection 
élargie ou d’autres régions dont les terres ont été acquises de gré à gré. 
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Recommandation 2.10  
Nous recommandons à AADNC d’améliorer le processus d’ajout aux réserves en adoptant les pratiques 
exemplaires qui sont en place pour les ajouts aux réserves dans le cadre des droits fonciers issus de traités. 
Les améliorations essentielles devraient inclure de confier au ministre d’AADNC la responsabilité de 
l’approbation finale des AR et de permettre la désignation préalable des terres avant le statut de réserve.  
 
Le CNDEA recommande en outre à AADNC de continuer de travailler en étroite collaboration avec 
l’Assemblée des Premières Nations pour faire en sorte que les changements apportés à ces processus 
tiennent compte des besoins et des réalités des Premières Nations. 
 
Recommandation 2.11 
Nous  recommandons qu’AADNC et Environnement Canada améliorent le régime de réglementation 
environnementale en prenant les mesures suivantes :  

 Définir les occasions permettant aux gouvernements des Premières Nations de fournir des 
approbations environnementales sur leurs terres; 

 Adopter l’approche simplifiée et rapide d’approbations et d’examens environnementaux de 
Pétrole et gaz des Indiens du Canada dans les réserves;  

 Veiller à ce qu’une seule organisation fédérale effectue les examens environnementaux et 
fournisse les approbations dans les terres de réserve. 

 
Recommandation 2.12 
Nous recommandons qu’AADNC et Environnement Canada éliminent le dédoublement et réduisent les 
délais dans le traitement des approbations environnementales en prenant les mesures suivantes : 

• Supprimer les examens supplémentaires des recommandations régionales qui doivent être 
effectués par l’administration centrale ou mener ces examens simultanément; 

• Établir des échéances et des normes de service claires pour le processus d’approbations 
environnementales; 

• Maintenir et accepter les approbations environnementales existantes pour les projets en cours 
en cas de modification de la loi ou des règlements;  

• Éliminer les examens environnementaux préalables additionnels pour les terres qui ont déjà 
subi un examen environnemental préalable lorsque le développement se déroule en étapes. 

 
Recommandation 2.13 
Nous recommandons que le Canada consulte et fasse intervenir les Premières Nations dans l’élaboration 
immédiate du règlement sur l’indemnisation aux termes de la Loi sur les espèces en péril.  
 
Nous recommandons en outre que le Canada verse une indemnité aux Premières Nations correspondant 
à la valeur de la terre aliénée à des fins économiques pour obtenir l’approbation environnementale d’un 
projet. Cette indemnité devrait bénéficier d’un droit acquis depuis la création de la Loi sur les espèces 
en péril.  
 
L’indemnité pourrait inclure un échange de terres mises de côté avec d’autres terres de la Couronne 
offrant une valeur économique équivalente et pas simplement d’une superficie équivalente. On pourrait 
utiliser un processus accéléré d’ajout aux réserves comme mécanisme d’acquisition des terres 
additionnelles. 
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Recommandation 2.14 
Nous recommandons au gouvernement fédéral d’améliorer la reddition de comptes aux Premières 
Nations concernant les processus d’approbations environnementales en créant un mécanisme de 
médiation rapide pour régler les différends entre le Service canadien de la faune et une Première Nation 
lorsqu’il s’agit de déterminer la meilleure façon de répondre aux exigences environnementales en vertu 
de la Loi sur les espèces en péril. 
 
Recommandation 3.1 
Nous recommandons qu’AADNC fournisse un accès sans restriction et entièrement financé au processus 
de développement en vertu de la Loi sur la gestion des terres des premières nations (LGTPN) à toutes les 
Premières Nations qui décident de gérer elles-mêmes leurs terres dans le cadre de ce régime, et de 
fournir un financement opérationnel continu.  
 
Nous recommandons en outre que les approbations et les processus fédéraux en vertu de la LGTPN 
soient améliorés, simplifiés et pourvus des ressources nécessaires pour garantir la réussite des 
Premières Nations participantes. 
 
Recommandation 3.2 
Nous recommandons qu’AADNC apporte les modifications suivantes à la Loi sur la gestion financière et 
statistique des premières nations : 

• Éliminer l’exigence d’inscription à l’annexe de LGFSPN pour permettre aux Premières 
Nations intéressées de participer à l’AFPN dans des délais plus brefs; 

• Élargir l’AFPN pour permettre à d’autres entités autochtones de participer, dont les conseils 
tribaux, les sociétés autochtones et d’autres gouvernements autochtones; 

• Accroître la capacité d’emprunt des Premières Nations en acceptant de considérer les 
remboursements de la taxe sur les biens et services des Premières Nations comme une 
source de revenus admissible; 

• Fournir un soutien additionnel pour augmenter le fond d’amélioration du crédit de l’AFPN 
afin de répondre efficacement aux besoins des futurs membres emprunteurs; 

• Créer un processus dans le cadre duquel les règlements administratifs des bandes en vertu 
de la LGFSPN sont approuvés par le CGFPM plutôt que par le ministre d’AADNC. 

 
Recommandation 4.1 
Nous recommandons à AADNC de renforcer davantage la capacité communautaire en fournissant un 
soutien adéquat aux membres des Premières Nations qui veulent faire des études postsecondaires, en 
relevant le plafond de financement annuel de 2 % imposé à l’augmentation des dépenses du 
Programme d'aide aux étudiants de niveau postsecondaire. 
 
Recommandation 4.2 
Nous recommandons à AADNC d’intensifier ses efforts en vue de renforcer l’expertise professionnelle 

dans les collectivités des Premières Nations, de la manière suivante : 

• Fournir une aide financière à l’élaboration de plans communautaires complets, de la 

planification stratégique, de plans d’aménagement du territoire et de l’arpentage; 

• Soutenir les outils pour aider les Premières Nations dans les activités de mise en valeur des 

terres et de développement économique, dont les gabarits, les instruments, les normes, les 

trousses à outils, les modèles d’affaires et les pratiques exemplaires;  
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• Collaborer avec les organisations autochtones existantes pour s’assurer que les Premières 

Nations ont accès à la formation communautaire sur la mise en valeur des terres et le 

développement économique;  

• Concevoir et partager le matériel de formation et de communication à l’intention des 

concepteurs, de dirigeants des Premières Nations et de la direction à propos des exigences 

relatives aux baux dans les réserves. 
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Annexe B 
 

ORGANISATIONS 
 
Pour éclairer les recommandations du présent rapport, le CNDEA a rencontré plusieurs collectivités et 
organisations autochtones, entités du secteur privé et ministères et organismes fédéraux.  
 
Collectivités et organisations autochtones  
 
Administration financière des Premières nations 
Association nationale des gestionnaires des terres autochtones 
Association nationale des sociétés autochtones de financement 
Conseil de gestion financière des Premières nations  
Commission de la fiscalité des premières nations  
Première Nation de Muskowekwan, Saskatchewan 
 
Gouvernement fédéral 

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada  
Pétrole et gaz des Indiens du Canada 
 
 
Secteur privé 
 
Advanced Explorations Inc. 
mPower North  
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Annexe C 
COLLECTIVITÉ DE MEMBERTOU 

 

ANALYSE DE L’IMPACT DES OBSTACLES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES SUR LES PARTENARIATS 
D’AFFAIRES À MEMBERTOU  
 
Objectif 
 
Fournir une analyse en profondeur des projets du Centre de commerce et de congrès de Membertou, de 
l’Hôtel Hampton Inn de Membertou et de la passerelle afin de mieux comprendre l’impact des obstacles 
structurels créés par la Loi sur les Indiens sur le développement économique et commercial de la 
collectivité, ainsi que ce qu’il en coûte à la collectivité (en termes de temps, d’argent et d’occasions) 
pour surmonter ces obstacles 
 
Aperçu de la collectivité  
 
Membertou est une collectivité urbaine des Premières Nations située sur l’île du Cap-Breton, en 
Nouvelle-Écosse, et s’étendant sur environ 100,5 hectares. La réserve de Membertou est assujettie aux 
dispositions relatives à la gestion des terres de la Loi sur les Indiens. Membertou compte 1 352 membres 
inscrits, dont environ 824 vivent dans la réserve, et sa direction est assumée par un (1) chef et par douze 
(12) conseillers élus pour un mandat de deux (2) ans en vertu de la Loi sur les Indiens. 
 
Renseignement sur les projets 
 
Centre de commerce et de congrès de Membertou (CCCM) : Le CCCM est situé dans la réserve de 
Membertou et appartient en totalité à la Membertou Development Corporation (MDC). Il s’agit d’une 
installation de 47 000 pieds carrés d’une valeur de 7,2 millions de dollars offrant des salles de réunion et 
de conférence sophistiquées, dont un grand hall de 10 000 pieds carrés, des salles de 
conférence/d’atelier individuelles et des services de restauration et de banquet complets.  
 
Hôtel Hampton Inn de Membertou : L’hôtel est situé sur des terres détenues en fief simple détenues par 
la société en commandite DP Murphy Group Inc. Il s’agit d’une installation de 80 000 pieds carrés d’une 
valeur de 12,7 millions de dollars offrant 134 chambres, un centre de conditionnement physique, une 
piscine et une passerelle reliant la propriété au CCCM. 

Passerelle : D’une valeur de 1,2 million de dollars et appartenant en totalité à MDC, la passerelle est un 
lien fixe de 100 mètres érigé au-dessus du terrain de stationnement et reliant le CCCM, situé dans la 
réserve, à l’Hôtel Hampton Inn de Membertou, construit sur des terres détenues en fief simple.  
 
Principaux obstacles  
 

 Dispositions de la Loi sur les Indiens concernant la cession et la désignation (articles 37 à 41) : 
Membertou a des antécédents malheureux en matière de cession des terres, le conseil et les 
membres de la collectivité n’ayant jamais fait la distinction entre la désignation et la cession des 
terres. Il s’ensuit que le développement des terres de réserve est bloqué par l’échec de referendums 
tenus dans la collectivité, en vertu de la Loi sur les Indiens. En cas de réussite d’un référendum, le 
processus de désignation dans son ensemble peut prendre de deux à trois ans, comme ça a été le 
cas pour le Millbrook Power Centre. Vu les restrictions qu’impose la Loi sur les Indiens sur le 
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développement des terres de réserve, l’Hôtel Hampton Inn de Membertou a été construit sur des 
terres détenues en fief simple. 
 

 Disposition de la Loi sur les Indiens permettant l’utilisation et l’occupation non exclusive des terres 
de réserve (paragraphe 28(2)) : Le gouvernement fédéral a conclu qu’en vertu du paragraphe 28(2) 
de la Loi sur les Indiens, un permis devait être obtenu pour autoriser le passage légal sur la 
passerelle, étant donné que celle-ci traverse des terres de réserve. Membertou devait donc obtenir 
des permis spéciaux avant d’inaugurer la passerelle et d’autoriser les gens à la traverser, bien 
qu’aucun permis n’ait été nécessaire pour traverser le terrain de stationnement. Au départ, la 
construction de la passerelle devait prendre quatre mois, mais les retards occasionnés par 
l’obligation d’obtenir un permis en vertu du paragraphe 28(2) ont entraîné des délais de 10 mois, 
engendrant la perte de recettes de location d’environ 250 000 $. 

 

 Dispositions de la Loi sur les Indiens concernant l’inaliénabilité des biens situés sur une réserve 
(articles 89 et 90) : Par le passé, Membertou n’a pas réussi à obtenir de prêt commercial d’une 
durée de plus de cinq ans; la collectivité a donc payé plus d’intérêts sur des prêts à court terme pour 
des projets d’infrastructure qui sont à long terme de nature. Les projets du CCCM et de la passerelle 
sont allés de l’avant grâce à une combinaison de subventions et de prêts gouvernementaux plutôt 
que par la voie du financement traditionnel. Vu les restrictions en matière de capital inhérentes à la 
Loi sur les Indiens, Membertou a construit l’hôtel sur des terres détenues en fief simple. 
 

 Ajouts aux réserves : Membertou aurait pu recourir au processus d’ajout aux réserves pour convertir 
en terres de réserve les terres détenues en fief simple sur lesquelles l’Hôtel Hampton Inn a été 
érigé; toutefois, ce processus aurait pris au moins sept ans. Selon l’expérience la plus récente de la 
collectivité, un tel processus prend 14 ans. Construire l’hôtel sur des terres de réserve aurait eu une 
plus grande incidence sur l’avenir de Membertou, étant donné que les lois et les règlements de la 
collectivité se seraient appliqués à l’hôtel, les membres de la collectivité auraient pu y travailler sans 
être imposés et les impôts fonciers perçus auraient pu être redistribués à la collectivité. À l’heure 
actuelle, Membertou verse environ 600 000 $ par année en impôts fonciers pour l’hôtel, une somme 
qui aurait pu être investie dans la collectivité. 

 
Principales recommandations  
 

 Il est recommandé que le Canada élimine l’obligation de céder des terres indiennes à la Couronne 
avant d’entreprendre des projets de développement en fournissant une « garantie souveraine » 
pour toutes les initiatives de développement économique des Premières Nations sur des terres de 
réserve qui répondent à certains critères préétablis.  
 

 Il est recommandé qu’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) permette 
aux bandes assujetties à la Loi sur les Indiens qui souhaitent prendre des décisions d’affaires 
d’assumer des responsabilités accrues à l’égard de la gestion du risque associé au développement 
des terres, notamment en élaborant un mécanisme d’exonération et d’indemnisation du 
gouvernement qui permettrait aux bandes d’entreprendre des projets à leurs propres risques.  

 

 Il est recommandé qu’AADNC mette en place un nouveau processus de désignation des terres des 
Premières Nations semblable au processus de désignation ou de zonage municipal qui pourrait être 
taillé sur mesure pour répondre aux besoins et aux objectifs particuliers d’une collectivité des 
Premières Nations en ce qui a trait au développement des terres de réserve. 
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 Il est recommandé que le Canada procède à une refonte complète du processus d’ajout aux réserves 
afin de mettre en place un processus simplifié et financé n’entraînant pas de retards et de dépenses 
indus pour les Premières Nations. 

 

 Il est recommandé que le Canada modifie les lois et les politiques fédérales au besoin pour garantir 
un processus d’exemption d’impôt efficace et abordable aux particuliers et aux bandes des 
Premières Nations réalisant des projets de développement dans la réserve. 
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Annexe D 

PREMIÈRE NATION DES CHIPPEWAS DE RAMA  

ANALYSE DE L’IMPACT DES OBSTACLES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES SUR LES PARTENARIATS 

D’AFFAIRES AVEC LA PREMIÈRE NATION DE RAMA  

Objectif 
 
Fournir un aperçu de deux projets d’affaires – Casino Rama et du club de golf et casino St. Eugene de la 
Première Nation des Chippewas de Rama – afin de mieux comprendre l’impact des règles et processus 
créés par la Loi sur les Indiens sur le développement économique et commercial de la collectivité, ainsi 
que ce qu’il en coûte à la collectivité (en termes de temps, d’argent et d’occasions) pour surmonter ces 
obstacles. 
 
Aperçu de la collectivité  
 
La collectivité de la Première Nation des Chippewas de Rama (Rama) est située dans le centre de 
l’Ontario et a une assise territoriale d’environ 2 500 acres composée de huit parcelles de terrain 
distinctes. Rama compte plus 1 700 membres inscrits, dont environ 700 vivent dans la réserve, et sa 
direction est assumée par un (1) chef et par six (6) conseillers élus pour un mandat de deux (2) ans en 
vertu de la Loi sur les Indiens. 
 
Renseignements sur les projets 
 
Casino Rama : Le complexe Casino Rama est situé dans la réserve de Rama et compte plus de 
2 300 machines à sous, environ 120 tables de jeu, un centre de divertissement de 5 000 places, un 
centre de conférence doté de multiples salles de réception, dix restaurants et un hôtel de 300 chambres 
avec spa.  
 
Club de golf et casino des Rocheuses St. Eugene : Ce complexe situé dans la réserve indienne St. Mary’s 
près de Cranbrook, en Colombie-Britannique a été acheté en partenariat par la Première Nation de 
Rama, la Nation crie de Samson (Alberta) et la Nation Ktunaxa (Colombie-Britannique). Le casino s’étend 
sur 19 000 pieds carrés et propose 236 machines à sous, des tables de jeu et des paris hors-pistes; se 
trouvent aussi sur place un hôtel de 125 chambres; deux restaurants et bars-salons; un centre 
d’interprétation; des salles de réunion totalisant plus de 4 000 pieds carrés, y compris un pavillon 
extérieur; un spa et une piscine; un terrain de golf.  
 
Principaux obstacles 
 

 Dispositions de la Loi sur les Indiens concernant la cession et la désignation (articles 37 à 41) : Les 
terres sur lesquelles le Casino Rama a été érigé font l’objet d’une désignation de 40 ans prenant fin 
en 2021; la Première Nation de Rama doit donc tenir un autre référendum auprès de la collectivité 
pour faire approuver la future désignation des terres, ce qui met en péril les emplois et les revenus 
si le référendum était un échec.  
 

 Dispositions de la Loi sur les Indiens concernant l’administration de l’argent des Indiens (articles 61 à 
69) : Il a été interdit à la Première Nation de Rama d’utiliser l’argent des Indiens pour investir dans 
l’achat d’une entreprise (St. Eugene), étant donné que celle-ci était établie dans une autre 
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réserve (malgré le fait qu’une telle interdiction ne figure nulle part dans la Loi). Si la Première Nation 
de Rama n’avait pas disposé d’une autre source de revenus qui lui est propre, cette interdiction 
aurait pu empêcher la Première Nation de participer à ce projet. 

 

 Dispositions de la Loi sur les Indiens concernant l’inaliénabilité des biens situés sur une réserve 
(articles 89 et 90) : Afin de fournir une garantie collatérale, la Première Nation de Rama a dû céder 
les terres sur lesquelles le Casino Rama est érigé afin de permettre à la banque de cautionner 
l’installation et l’équipement. Pour l’achat du golf et casino St. Eugene, Rama et de ses partenaires 
ont dû conclure des garanties conjointes et nombreuses pour obtenir un financement. 
 

 Ajouts aux réserves : La Première Nation de Rama dispose d’une petite assise territoriale et doit 
élargir celle-ci pour favoriser le développement économique dans la réserve. Le processus d’ajout 
aux réserves est long et coûteux; afin de convertir les terres qu’elle détient hors réserve, la Première 
Nation devrait verser des indemnités de plus de 1 000 000 $ aux municipalités touchées pour la 
perte de recettes fiscales, sans compter les frais administratifs liés au processus d’ajout aux 
réserves.  
 

Principales recommandations  
 

 Au lieu d’exiger la cession des terres de réserves avant l’entreprise de projets de développement, la 
Couronne devrait fournir une « garantie souveraine » pour toutes les initiatives de développement 
économique des Premières Nations sur des terres de réserve qui répondent à certains critères 
préétablis.  
 

 Il est recommandé que le Canada procède à une refonte complète du processus d’ajout aux réserves 
afin de mettre en place un processus simplifié et financé n’entraînant pas de retards et de dépenses 
indus pour les Premières Nations. 
 

 Il est recommandé que le Canada modifie les lois et les politiques fédérales au besoin pour assurer 
un accès au crédit efficace et abordable aux particuliers et aux bandes des Premières Nations 
réalisant des projets de développement dans la réserve. 

 

 Il est recommandé qu’AANDC modifie la Loi sur les Indiens, ainsi que certaines politiques et 
procédures pour donner aux Premières Nations un plus grand contrôle sur l’argent des Indiens, ou à 
tout le moins pour réduire les restrictions qui empêchent les collectivités des Premières Nations 
d’accéder à l’argent des Indiens en temps opportun, pour investir dans les projets de 
développement économique dans les réserves et à l’extérieur des réserves. 

 

 Il est recommandé que le Canada accorde aux Premières Nations le plein accès financé au processus 
de la Loi sur la gestion des terres des premières nations (LGTPN). Les exigences gouvernementales et 
les processus prévus dans la LGTPN devraient être rationalisés et simplifiés afin d’accroître le taux 
de réussite des Premières Nations qui amorcent le processus. 
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Annexe E 

BANDE INDIENNE D’OSOYOOS  
 

RÉPERCUSSIONS DES OBSTACLES AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE SUR LES TERRES DES RÉSERVES 
DES PREMIÈRES NATIONS DU CANADA : ÉTUDE DE CAS SUR LE PARC COMMERCIAL DE SENKULMEN 
 
Objectif 
 
Fournir une analyse approfondie du parc commercial de Senkulmen de la Bande indienne d’Osoyoos afin 
de mieux comprendre les répercussions des obstacles structurels de la Loi sur les Indiens sur le 
développement économique et commercial dans la collectivité et de savoir combien de ressources 
connexes (argent, temps et occasions) la collectivité a consacrées pour surmonter ces obstacles. 
 
Aperçu de la collectivité  
 
La Bande indienne d’Osoyoos, avec ses 32 000 acres, est située dans le sud de la vallée de l’Okanagan de 
la région du Centre-Sud de la Colombie-Britannique. Elle compte 517 membres inscrits, dont 
approximativement 324 habitent dans une réserve. La Bande indienne d’Osoyoos est dirigée par 
un (1) chef et quatre (4) conseillers, tous élus pour un mandat de deux (2) ans en vertu de la Loi sur les 
Indiens. La grande majorité des activités de la Bande indienne d’Osoyoos sont soumises aux dispositions 
de la Loi sur les Indiens, mais la bande est également inscrite à l’annexe de la Loi sur la gestion financière 
et statistique des premières nations, ce qui permet à la Première Nation d’adopter ses propres lois sur la 
taxation et l’évaluation foncières. 
 
Renseignement sur le projet 
 
Parc commercial de Senkulmen : Le parc est entièrement la propriété de la Bande indienne d’Osoyoos et 
se situe dans la réserve. Il s’agit d’un parc à usages commerciaux et institutionnels légers aménagé avec 
l’objectif d’être le parc commercial le plus durable du point de vue écologique au Canada. Le parc 
commercial de Senkulmen sera aménagé en trois étapes et occupera 112 acres une fois terminé, et son 
coût total de construction est évalué à 19 millions de dollars. Parmi les entreprises locataires, actuelles 
et futures, on compte la vinerie Vincor et le centre correctionnel d’Okanagan.  
 
Principaux obstacles 
 

 Processus d’approbation environnementale de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCEE) et de la Loi sur les espèces en péril (LEP) : Le redoublement des évaluations 
environnementales pour l’expansion de 2002 de la vinerie Vincor a coûté 45 000 $ à la Bande 
d’Osoyoos. De plus, cette dernière a attendu pendant 12 mois la décision relative à l’expansion aux 
termes de la LCEE. En 2004, on avait prévu construire le parc commercial de Senkulmen sur 
220 acres. Or, en raison de l’entrée en vigueur de la LEP en 2005, la Bande d’Osoyoos a dû 
abandonner 67 acres, sans indemnisation, à des fins de conservation. Pour cette raison, elle ne 
pouvait plus utiliser ces terres pour construire le parc. Le délai total pour obtenir les approbations 
environnementales pour le parc a été de trois ans et le processus connexe a coûté 212 500 $, sans 
compter que la Bande a perdu 92,73 millions de dollars de revenus pour des occasions ratées en 
raison des restrictions environnementales liées au développement des terres. 
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 Exigences en matière de cession, de désignation et de location en vertu de la Loi sur les Indiens : En 
2008, on a tenu un vote de désignation pour le projet Senkulmen qui visait à fixer la durée de la 
désignation à 69 ans et à construire un parc industriel de petite taille. Ce scrutin a coûté 50 000 $ à 
la Bande d’Osoyoos et a duré entre trois et cinq mois. Par la suite, alors que la Bande d’Osoyoos et 
le gouvernement de la Colombie-Britannique étudiaient la possibilité de construire le centre 
correctionnel d’Okanagan dans le parc commercial de Senkulmen, AADNC et le ministère de la 
Justice ont refusé d’examiner l’option d’octroyer un bail commercial au centre correctionnel 
d’Okanagan. Par conséquent, la Bande d’Osoyoos a dû effectuer un second vote de désignation pour 
changer les critères de la désignation pour qu’on accepte des locataires institutionnels, ce qui 
compromettait la réussite du projet de 250 millions de dollars. Les exigences en matière de location 
et de désignation associées au parc commercial de Senkulmen ont coûté à la Bande d’Osoyoos 
153 000 $ en dépenses supplémentaires.  

 

 Inaliénabilité des biens situés sur une réserve en vertu de la Loi sur les Indiens (articles 89 et 90) : La 
Bande d’Osoyoos a eu de la difficulté à obtenir une hypothèque sur bien-fonds cédée à bail pour 
Vincor. Une grande banque canadienne a refusé sa demande, mais la Banque de Montréal l’a 
approuvée par la suite. Toutefois, la Bande d’Osoyoos a dû payer des frais d’avocat et 
d’administration de 80 000 $ pour effectuer cette opération complexe. Initialement, on avait prévu 
réserver cinq acres à des fins résidentielles, mais on a dû abandonner ce plan en raison de la 
difficulté à obtenir une hypothèque sur bien-fonds cédée à bail assurée par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) pour construire des immeubles résidentiels donnés à bail. 

 
Principales recommandations  
 

 On recommande que les approbations environnementales de projets en cours bénéficient d’un droit 
acquis et que les autorités continuent de les accepter lorsque les lois ou les règlements en matière 
d’environnement changent. 
 

 On recommande que si une parcelle de terre a été désignée à des fins particulières et réservée à des 
fins de location, le processus environnemental devrait être considéré comme terminé, même si le 
développement se fait par étapes. 
 

 On recommande que le Canada verse une indemnisation aux Premières Nations qui équivaut à la 
valeur de la terre aliénée à des fins économiques pour obtenir l’approbation environnementale d’un 
projet. Par indemnisation, on entend aussi un échange de terres de la Couronne contre la terre mise 
en réserve, compte tenu de la valeur et non du nombre d’acres. On pourrait avoir recours à un 
processus accéléré d’ajout aux réserves pour acquérir d’autres terres. 
 

 On recommande à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) de permettre 
aux bandes visées par la Loi sur les Indiens souhaitant prendre des décisions d’affaires d’assumer des 
responsabilités accrues en matière de gestion du risque en ce qui concerne l’aménagement des 
terres. Pour ce faire, on pourrait élaborer un mécanisme de décharge et d’indemnisation du 
gouvernement, par exemple, qui permettrait aux bandes visées par la Loi sur les Indiens de réaliser 
des projets à leurs propres risques.  
 

 On recommande à AADNC de créer de nouveaux processus de désignation des Premières Nations 
similaires à un processus de désignation ou de zonage d’une autorité municipale, que l’on peut 



 

 Aplanir les obstacles au développement économique dans les réserves  43 43 
- v1B 

 

NCR#5046729 - v1 
NCR#5164551 - v2 

adapter aux besoins précis d’une Première Nation et modifier selon les objectifs de la collectivité 
dans le cadre d’aménagement des terres de réserve.  
 

 On recommande à AADNC de permettre aux Premières Nations d’apporter des modifications, à leur 
discrétion, à la durée et à l’utilisation d’une terre dans les critères de la désignation. On 
recommande en outre à AADNC d’élaborer des stratégies pour éliminer le besoin d’un second vote 
de désignation lorsque des changements sont apportés à la durée et aux critères d’aménagement.  

 

 On recommande à AADNC de travailler avec les institutions financières à la création d’outils 
financiers qui permettront d’obtenir des baux principaux et de simplifier les processus connexes. 
Grâce à cette mesure, on pourra obtenir du financement en temps opportun dans le cas d’un bail 
principal, de manière à ce que les problèmes tels que la difficulté actuelle à obtenir un financement 
hypothécaire résidentiel de la SCHL (qui comporte un risque perçu de non-respect des baux 
principaux) ne se posent pas dans un contexte commercial. Le fait d’avoir un outil plus précis 
accepté par les institutions financières qui permettrait d’obtenir une hypothèque sur bien-fonds 
cédée à bail réduira les frais d’avocat à payer actuellement pour obtenir ce genre d’hypothèque. 

 
 


